
PROVINCE DE QUÉBEC
MRC DES MASKOUTAINS
MUNICIPALITÉ DE SAINT-VALÉRIEN-DE-MILTON
 

PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil de la Municipalité de Saint-
Valérien-de-Milton, tenue le mardi le 11 mars 2025, à 20h00, au lieu habituel des
sessions du dudit conseil, sis au 1384, Principale à Saint-Valérien-de-Milton.

Sont présents(es) : Monsieur  Daniel  Paquette 
Monsieur   Rémi  Tétreault 
Madame  Sophie  Côté 
Madame  Huguette  Benoit 
Monsieur  Jules  Normandin 
Monsieur  Sylvain  Laplante 
Madame  Caroline  Lamothe 

Sont absents(es) : Monsieur  Luc  Tétreault 

ORDRE DU JOUR

1. OUVERTURE

2. ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR

3. ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ANTÉRIEURE

4. ADMINISTRATION FINANCIÈRE

4.1. Approbation des chèques émis, déboursés directs et salaires

4.2. Autorisation des comptes à payer

4.3. Vente d'immeubles pour défaut de paiement des taxes municipales et
autorisation d'enchérir

4.4. Adhésion aux services de perception au compte

4.5. Autoriser carte débit suite fermeture Desjardins Centre de Service St-
Valérien-De-Milton

4.6. Demande de commandite - Souper spaghetti

4.7. Demande de commandite - La Fabrique, 38e repas porc et fête
familiale

4.8. Demande de commandite - Marche pour Flavie et Logan

5. ADMINISTRATION GÉNÉRALE

5.1. Démissions - Employé numéro 722

5.2. Municipalité de Saint-Barnabé-Sud - Demande d'intervention - Appui

5.3. Dénonciation au gouvernement du Québec en lien avec l'absence
d'ajustement financier de certains programmes destinés aux
municipalités en raison de situation économique actuelle

5.4. Déclaration commune - RSIQ - Renverser la tendance un devoir
collectif - Appui

6. SÉCURITÉ PUBLIQUE ET SÉCURITÉ CIVILE



6.1. Entente Services aux personnes sinistrées - Autorisation signature et
contribution financière

6.2. Demande d'appui de la Municipalité de Sainte-Christine - Demande de
modification de l'article 226.2 du Code de la sécurité routière (c.C-24.2)

7. TRANSPORT ROUTIER

7.1. Autorisation de dépenses - Abat de poussière (calcium) - Saison 2025

7.2. Autorisation de dépenses - Lumières de rue

7.3. Autorisation de dépenses - Signalisation

7.4. Autorisation dépenses - Radar de vitesse

7.5. Autorisation de dépenses - Asphalte froide 2025

7.6. Autorisation de dépenses - Établi et armoires de rangement pour outils

7.7. Autorisation dépenses - Nettoyage des fossés

7.8. Autorisation dépenses - Rechargement des accotements

7.9. Autorisation dépenses - Travaux de réfection des trottoirs

7.10. Autorisation de dépenses - Travaux de rechargement des chemins de
gravier

7.11. Autorisation de dépenses - Travaux de chaussée - Petit 11e rang

7.12. Autorisation de dépenses - Nettoyage des ponceaux

7.13. Autorisation de dépenses - Travaux asphaltage 2025

8. HYGIÈNE DU MILIEU

8.1. Autorisation de dépenses - Travaux de réparation station de pompage

9. URBANISME ET GESTION DU TERRITOIRE, COMITÉ CONSULTATIF
D'URBANISME (CCU)

9.1. DEMANDE DE RÉSOLUTION pour un dossier de Demande
d’autorisation à la CPTAQ

10. LOISIRS

10.1. Demande d'autorisation - Défi cycliste de la Fondation Santé
Daigneault-Gauthier de la MRC d'Acton – Droit de passe sur le
territoire de la Municipalité et Droit d'utiliser le Chalet des Loisirs

10.2. Demande d'autorisation - Passage et d'installation d'une halte-dîner
pour la Petite Aventure de Vélo Québec, le 29 juin 2025

10.3. Ventes de garage

10.4. Cours gardien averti

10.5. Autorisation de dépenses - Système de son

10.6. Autorisation de dépenses - Cabane des patineurs - FDR

10.7. Autorisation de dépenses - Achat tracteur à pelouse

10.8. Renouvellement d'adhésion - Association québécoise du loisir public

10.9. Autorisation de dépense - Clôture terrain de Baseball (FDR)

10.10.Autorisation de dépense - Foyers

10.11.Autorisation de dépenses - Ciné-piano

11. AVIS DE MOTION

12. RÈGLEMENT(S) - ADOPTION AVEC OU SANS DISPENSE DE LECTURE

12.1. Règlement no 217-2024-01 modifiant l'article 10 du règlement 217-
2024 sur le régie interne des séances du conseil de la Municipalité de
Saint-Valérien-de-Milton



12.2. Règlement numéro 2022-204-03 modifiant le Règlement de zonage
numéro 2022-204 afin de cibler les zones où les activités de location à
court terme au sein d'une résidence principales sont autorisées

12.3. Règlement numéro 2022-204-04 modifiant le Règlement de zonage
2022-204 afin de modifier les dispositions normatives applicables pour
un établissement d'hébergement touristique

12.4. Règlement numéro 2022-204-05 modifiant le Règlement de zonage
numéro 2022-204 afin de cibler les zones où les activités de location à
court terme au sein d'une résidence principale sont prohibées

12.5. Règlement numéro 2022-204-06 modifiant le Règlement de zonage
numéro 2022-204 afin de cibler les zones où les activités de location à
court terme au sein d'une résidence principale sont prohibées

12.6. Règlement numéro 2022-204-07 modifiant le Règlement de zonage
numéro 2022-204 afin de cibler les zones où les activités de location à
court terme au sein d'une résidence principale sont prohibées

12.7. Règlement numéro 2022-204-08 modifiant le Règlement de zonage
numéro 2022-204 afin de cibler les zones où les activités de location à
court terme au sein d'une résidence principale sont prohibées

12.8. Règlement numéro 2022-204-09 modifiant le Règlement de zonage
numéro 2022-204 afin de cibler les zones où les activités de location à
court terme au sein d'une résidence principale sont prohibées

12.9. Règlement numéro 2022-204-10 modifiant le Règlement de zonage
numéro 2022-204 afin de cibler les zones où les activités de location à
court terme au sein d'une résidence principale sont prohibées

12.10.Règlement numéro 2022-204-11 modifiant le Règlement de zonage
numéro 2022-204 afin de cibler les zones où les activités de location à
court terme au sein d'une résidence principale sont prohibées

12.11.Règlement numéro 2022-204-12 modifiant le Règlement de zonage
numéro 2022-204 afin de cibler les zones où les activités de location à
court terme au sein d'une résidence principale sont prohibées

12.12.Règlement numéro 2022-204-13 modifiant le Règlement de zonage
numéro 2022-204 afin de cibler les zones où les activités de location à
court terme au sein d'une résidence principale sont prohibées

12.13.Règlement numéro 2022-204-14 modifiant le Règlement de zonage
numéro 2022-204 afin de cibler les zones où les activités de location à
court terme au sein d'une résidence principale sont prohibées

12.14.Règlement numéro 2022-204-15 modifiant le Règlement de zonage
numéro 2022-204 afin de cibler les zones où les activités de location à
court terme au sein d'une résidence principale sont prohibées

12.15.Règlement numéro 2022-204-16 modifiant le Règlement de zonage
numéro 2022-204 afin de cibler les zones où les activités de location à
court terme au sein d'une résidence principale sont prohibées

12.16.Règlement numéro 2022-204-17 modifiant le Règlement de zonage
numéro 2022-204 afin de cibler les zones où les activités de location à
court terme au sein d'une résidence principale sont prohibées

12.17.Règlement numéro 2022-204-18 modifiant le Règlement de zonage
numéro 2022-204 afin de cibler les zones où les activités de location à
court terme au sein d'une résidence principale sont prohibées

12.18.Règlement numéro 2022-204-19 modifiant le Règlement de zonage
numéro 2022-204 afin de cibler les zones où les activités de location à
court terme au sein d'une résidence principale sont prohibées

12.19.Règlement numéro 2022-204-20 modifiant le Règlement de zonage
numéro 2022-204 afin de cibler les zones où les activités de location à
court terme au sein d'une résidence principale sont prohibées

12.20.Règlement numéro 2022-204-21 modifiant le Règlement de zonage
numéro 2022-204 afin de cibler les zones où les activités de location à
court terme au sein d'une résidence principale sont prohibées



12.21.Règlement numéro 2022-204-22 modifiant le Règlement de zonage
numéro 2022-204 afin de cibler les zones où les activités de location à
court terme au sein d'une résidence principale sont prohibées

12.22.Règlement numéro 2022-204-23 modifiant le Règlement de zonage
numéro 2022-204 afin de cibler les zones où les activités de location à
court terme au sein d'une résidence principale sont prohibées

12.23.Règlement numéro 2022-204-24 modifiant le Règlement de zonage
numéro 2022-204 afin de cibler les zones où les activités de location à
court terme au sein d'une résidence principale sont prohibées

12.24.Règlement numéro 2022-204-25 modifiant le Règlement de zonage
numéro 2022-204 afin de cibler les zones où les activités de location à
court terme au sein d'une résidence principale sont prohibées

12.25.Règlement numéro 2022-204-26 modifiant le Règlement de zonage
numéro 2022-204 afin de cibler les zones où les activités de location à
court terme au sein d'une résidence principale sont prohibées

12.26.Règlement numéro 2022-204-27 modifiant le Règlement de zonage
numéro 2022-204 afin de cibler les zones où les activités de location à
court terme au sein d'une résidence principale sont prohibées

12.27.Règlement numéro 2022-204-28 modifiant le Règlement de zonage
numéro 2022-204 afin de cibler les zones où les activités de location à
court terme au sein d'une résidence principale sont prohibées

12.28.Règlement numéro 2022-204-29 modifiant le Règlement de zonage
numéro 2022-204 afin de cibler les zones où les activités de location à
court terme au sein d'une résidence principale sont prohibées

12.29.Règlement numéro 2022-204-30 modifiant le Règlement de zonage
numéro 2022-204 afin de cibler les zones où les activités de location à
court terme au sein d'une résidence principale sont prohibées

12.30.Règlement numéro 2022-204-31 modifiant le Règlement de zonage
numéro 2022-204 afin de cibler les zones où les activités de location à
court terme au sein d'une résidence principale sont prohibées

12.31.Règlement numéro 2022-204-32 modifiant le Règlement de zonage
numéro 2022-204 afin de cibler les zones où les activités de location à
court terme au sein d'une résidence principale sont prohibées

12.32.Règlement numéro 2022-204-33 modifiant le Règlement de zonage
numéro 2022-204 afin de cibler les zones où les activités de location à
court terme au sein d'une résidence principale sont prohibées

12.33.Règlement numéro 2022-204-34 modifiant le Règlement de zonage
numéro 2022-204 afin de cibler les zones où les activités de location à
court terme au sein d'une résidence principale sont prohibées

12.34.Règlement numéro 2022-204-35 modifiant le Règlement de zonage
numéro 2022-204 afin de cibler les zones où les activités de location à
court terme au sein d'une résidence principale sont prohibées

12.35.Règlement numéro 2022-204-36 modifiant le Règlement de zonage
numéro 2022-204 afin de cibler les zones où les activités de location à
court terme au sein d'une résidence principale sont prohibées

12.36.Règlement numéro 2022-204-37 modifiant le Règlement de zonage
numéro 2022-204 afin de cibler les zones où les activités de location à
court terme au sein d'une résidence principale sont prohibées

12.37.Règlement numéro 2022-204-38 modifiant le Règlement de zonage
numéro 2022-204 afin de cibler les zones où les activités de location à
court terme au sein d'une résidence principale sont prohibées

12.38.Règlement numéro 2022-204-39 modifiant le Règlement de zonage
numéro 2022-204 afin de cibler les zones où les activités de location à
court terme au sein d'une résidence principale sont prohibées

12.39.Règlement numéro 2022-204-40 modifiant le Règlement de zonage
numéro 2022-204 afin de cibler les zones où les activités de location à
court terme au sein d'une résidence principale sont prohibées



12.40.Règlement numéro 2022-204-41 modifiant le Règlement de zonage
numéro 2022-204 afin de cibler les zones où les activités de location à
court terme au sein d'une résidence principale sont prohibées

12.41.Règlement numéro 2022-204-42 modifiant le Règlement de zonage
numéro 2022-204 afin de cibler les zones où les activités de location à
court terme au sein d'une résidence principale sont prohibées

12.42.Règlement numéro 2022-204-43 modifiant le Règlement de zonage
numéro 2022-204 afin de cibler les zones où les activités de location à
court terme au sein d'une résidence principale sont prohibées

12.43.Règlement numéro 2022-204-44 modifiant le Règlement de zonage
numéro 2022-204 afin de cibler les zones où les activités de location à
court terme au sein d'une résidence principale sont prohibées

12.44.Règlement numéro 2022-204-45 modifiant le Règlement de zonage
numéro 2022-204 afin de cibler les zones où les activités de location à
court terme au sein d'une résidence principale sont prohibées

12.45.Règlement numéro 2022-204-46 modifiant le Règlement de zonage
numéro 2022-204 afin de cibler les zones où les activités de location à
court terme au sein d'une résidence principale sont prohibées

12.46.Règlement numéro 2022-204-47 modifiant le Règlement de zonage
numéro 2022-204 afin de cibler les zones où les activités de location à
court terme au sein d'une résidence principale sont prohibées

12.47.Règlement numéro 2022-204-48 modifiant le Règlement de zonage
numéro 2022-204 afin de cibler les zones où les activités de location à
court terme au sein d'une résidence principale sont prohibées

12.48.Règlement numéro 2022-204-49 modifiant le Règlement de zonage
numéro 2022-204 afin de cibler les zones où les activités de location à
court terme au sein d'une résidence principale sont prohibées

12.49.Règlement numéro 2022-204-50 modifiant le Règlement de zonage
numéro 2022-204 afin de cibler les zones où les activités de location à
court terme au sein d'une résidence principale sont prohibées

12.50.Règlement numéro 2022-204-51 modifiant le Règlement de zonage
numéro 2022-204 afin de cibler les zones où les activités de location à
court terme au sein d'une résidence principale sont prohibées

12.51.Règlement numéro 2022-204-01 modifiant le règlement de zonage
numéro 2022-204 afin de modifier les dispositions normatives
applicables pour un établissement d'hébergement touristique

12.52.Adoption du règlement 2022-204-02 modifiant le règlement de zonage
numéro 2022-204

13. RAPPORT MENSUEL DES SERVICES

14. RAPPORTS MENSUELS DES COMITÉS

14.1. RIAM

15. PÉRIODE DE QUESTIONS

16. LEVÉE DE L'ASSEMBLÉE

1. OUVERTURE

Il est proposé par Sylvain Laplante
Appuyé par Jules Normandin
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents d'adopter l'ordre du jour tel que
soumis.

070-03-2025 2. ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR



Il est proposé par Huguette Benoit
Appuyé par Rémi Tétreault
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents d'adopter le procès-verbal du
11 février 2025 tel que présenté.

071-03-2025 3. ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ANTÉRIEURE

4. ADMINISTRATION FINANCIÈRE

Considérant que la directrice générale et greffière-trésorière a déposé aux
membres du conseil une liste des chèques émis, déboursés directs et des
salaires payés du 1er février au 28 février 2025;

Chèques émis et déboursés directs: 128 701.96 $
Salaires payés pour la période visée: 61 379.63 $

En conséquence, 
Il est proposé par 
Appuyé par 
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents d'approuver la liste des
chèques émis, des déboursés directs et des salaires payés au cours de la
période du 1er février au 28 février 2025 et totalisant un montant de 190
081.59 $.

072-03-2025 4.1. Approbation des chèques émis, déboursés directs et salaires

Considérant que la directrice générale et greffière-trésorière a déposé aux
membres du conseil une liste des comptes à payer et des déboursés payés
du 1er février au 28 février 2025;

En conséquence,
Il est proposé par Sylvain Laplante
Appuyé par Rémi Tétreault
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents:

Que le conseil approuve la liste déposée et en autorise le paiement auprès
des fournisseurs, totalisant un montant de 227 912.81$; et

Que la liste des comptes à payer fasse partie intégrante de la présente
résolution.

073-03-2025 4.2. Autorisation des comptes à payer

Considérant que la Municipalité doit percevoir toutes taxes municipales sur
son territoire;

Considérant qu'il est dans l'intérêt de la Municipalité de transmettre au
bureau de la MRC des Maskoutains, un extrait de l'état des taxes préparé
par le greffier-trésorier comprenant la liste des immeubles pour lesquels
des personnes sont endettées pour les taxes municipales ou scolaires, afin
que ces immeubles soient vendus en conformité avec les articles 1022 et
suivants du Code municipal.

Considérant qu'il est dans l'intérêt de la Municipalité qu'une personne soit
présente lors de la vente pour enchérir au nom de la Municipalité afin
d'acquérir certains immeubles dont les taxes municipales ou scolaires
demeurent impayées lors de la vente le 9 juin 2025;

Considérant que l'article 1038 du Code municipal prévoit que la Municipalité
peut enchérir et acquérir ces immeubles par l'entremise du maire ou d'une
autre personne, sur autorisation du conseil, sans être tenue de payer
immédiatement le montant de l'adjudication;

En conséquence,
Il est proposé par Sylvain Laplante

074-03-2025 4.3. Vente d'immeubles pour défaut de paiement des taxes
municipales et autorisation d'enchérir



Appuyé par Jules Normandin
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents:

Que le greffier-trésorier, transmette, avant le 14 mars 2025, au bureau de la
MRC des Maskoutains, l'extrait de l'état des taxes préparé par le greffier-
trésorier comprenant la liste des immeubles pour lesquels des personnes
sont endettées pour les taxes municipales ou scolaires joint en annexe,
pour qu'il soit procédé à la vente desdits immeubles à l'enchère publique,
conformément aux articles 1022 et suivants du Code municipal, pour
satisfaire aux taxes municipales impayées, avec intérêts et frais encourus,
à moins que ces taxes, intérêts et frais ne soient payés avant la vente.

Que le maire ou son substitut  est autorisé à enchérir au nom de la
Municipalité et à acquérir les immeubles identifiés en annexe sur lesquels
des taxes demeurent impayées au moment de la vente, et ce, pour la
somme maximale indiquée en annexe;

Qu'une copie de la présente résolution et du document qui y est joint soit
transmise à chaque centre de services scolaires qui a compétence sur le
territoire où sont situés tels immeubles.

Considérant que la Directrice de la Caisse Desjardins, Mme Renée Claude
Legault, a annoncé le 15 février 2025 la fermeture la Caisse et du service
automatisé de Saint-Valérien-de-Milton;

Considérant que cette décision s'explique par les habitudes changeantes
de membres Desjardins et par souci d'adapter son offre de services à la
réalité d'aujourd'hui;

Considérant que la fermeture de la Caisse et du service automatisé sera
effective à partir du 15 mars 2025;

Considérant que la Municipalité doit revoir et moderniser son offre de
services aux citoyens afin de permettre le paiement en ligne des taxes
municipales par certaines institutions financières; 

En conséquence,
Il est proposé par Sophie Côté
Appuyé par Rémi Tétreault
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents:

D'autoriser l'adhérer  au Services de perception au comptes par les
institutions financières, tel que (liste non exhaustive):

Banque CIBC, Laurentienne, Scotia
Banque Nationale du Canada
BMO Groupe financier
Desjardins (AccèsD)
Goupe fiancier Banque TD
Manuvie, Tangerine
RBC Banque Royale du Canada

D'autoriser les dépenses d'adhésion et des frais mensuels auprès des
institutions financières pour le service de perception au comptes;

D'autoriser la directrice générale a signer pour et au nom de la municipalité
de Saint-Valérien-de-Milton. 

075-03-2025 4.4. Adhésion aux services de perception au compte

Considérant que la Directrice de la Caisse Desjardins, Mme Renée Claude
Legault  a  fait part à  la Municipalité le 15 février 2025 que la Caisse de
Saint-Valérien-de-Milton ainsi que le guichet automatique vont fermer le 15
mars 2025;

Considérant que la Municipalité doit revoir et moderniser ses procédures
afin de faciliter les dépôts;

076-03-2025 4.5. Autoriser carte débit suite fermeture Desjardins Centre de
Service St-Valérien-De-Milton



En conséquence,
Il est proposé par Jules Normandin
Appuyé par Huguette Benoit
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents d'accorder  l'acquisition
de cartes de débit pour dépôt seulement à  Mme Maryse Viens et Mme
Claudine Morin, afin de pouvoir procéder au dépôt.

Il est proposé par Rémi Tétreault
Appuyé par Sylvain Laplante
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents d'acquiescer  à  la
demande du comité organisationnel du Souper spaghetti concernant la
gratuité pour les frais de location du centre communautaire pour le 15 mars
2025 pour le souper spaghetti et d'autoriser le versement couvrant les frais
de publipostage et de demande de permis de vente de boissons.

077-03-2025 4.6. Demande de commandite - Souper spaghetti

Il est proposé par Jules Normandin
Appuyé par Huguette Benoit
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présent:

D'acquiescer à la demande de la Fabrique de Saint-Valérien concernant la
gratuité pour les frais de location de la salle communautaire pour le 7 et 8
juin 2025 et les frais supplémentaires du ménage après les festivités; et

D'acquiescer à la demande de la Fabrique de Saint-Valérien concernant la
gratuité pour les frais de location de la salle communautaire pour le 17 août
2025 et les frais supplémentaires du ménage après les festivités.  

078-03-2025 4.7. Demande de commandite - La Fabrique, 38e repas porc et fête
familiale

Il est proposé par Sophie Côté
Appuyé par Rémi Tétreault
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents d'autoriser le
paiement  pour la location de trois cabinets, et ce, à titre de commandite
pour « La Marche pour Flavie et Logan ».

079-03-2025 4.8. Demande de commandite - Marche pour Flavie et Logan

5. ADMINISTRATION GÉNÉRALE

Considérant que l'employé numéro 722 a remis sa démission verbale le 24
février 2025 de son poste de Coordonnateur des Loisirs, le tout effectif à
compter du 6 mars 2025;

Il est proposé par Sylvain Laplante
Appuyé par Huguette Benoit
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents:

D'accepter la démission de l'employé numéro 722 à titre de Coordonnateur
des Loisirs, et ce, à compter du 6 mars 2025, et de remercier l'employé
pour son apport au cours de son emploi au sein de la Municipalité.

080-03-2025 5.1. Démissions - Employé numéro 722

Considérant la résolution numéro 021-02-2025 de la municipalité de Saint-
Barnabé-Sud ayant pour titre «Sécurité publique -  demande d'intervention
de la part du ministre Bonnardel»;

Considérant que la situation vécue dans la municipalité de Saint-Barnabé-
Sud affecte de manière significative les fonctionnaires, les employés
municipaux et les citoyens de la municipalité;

081-03-2025 5.2. Municipalité de Saint-Barnabé-Sud - Demande d'intervention -
Appui



Considérant que, malgré tous les efforts soutenus et conjugués par les
divers intervenants de la Sûreté du Québec, la Municipalité de Saint-
Barnabé-Sud ne peut assurer la sécurité du public dans la situation
actuelle;

Considérant que la situation concerne un résident issu de l'immigration dont
le statut actuel ne semble pas être régularisé;

En conséquence,
Il est proposé par Sophie Côté
Appuyé par Rémi Tétreault
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents:

DE demander au ministre de la Sécurité publique, M. François Bonnardel,
de mettre en œuvre tous les moyens nécessaires afin d'assurer la sécurité
des fonctionnaires, des employés municipaux et de tous les résidents de la
Municipalité de Saint-Barnabé-Sud en trouvant et en appliquant
une solution permanente à la situation actuelle;

DE demander au ministre de l'Immigration, de la Francisation et de
l'Intégration, M. Jean-François  Roberge, de s'assurer que son ministère
réalise pleinement sa mission dans la situation actuelle;

DE demander au ministre de l'Immigration, des Réfugiés et de la
Citoyenneté du Canada, l'honorable M. Marc Miller, ainsi qu'au ministre de
la Sécurité publique du Canada, l'honorable  M. David J. McGuinty, de
prendre acte de la situation et de poser les actions appropriées en vertu du
statut du résidant concerné dans la situation actuelle;

DE transmettre la présente résolution à Mme Chantal  Soucy, députée de
Saint-Hyacinthe et première vice-présidente de l'Assemblée nationale,  et à
M. Simon-Pierre Savard-Tremblay, député  fédéral de Saint-Hyacinthe-
Bagot;

ET DE transmettre la présente résolution aux municipalités situées sur le
territoire de la MRC des Maskoutains.

ATTENDU QUE plusieurs programmes du Gouvernement du Québec
destinés aux municipalités ne sont pas indexés, malgré la situation
économique actuelle;

ATTENDU QUE cela a un impact direct sur l'augmentation importante de la
charge fiscale globale des contribuables et sur les capacités financières
des municipalités, dont les MRC du Québec, puisque ces dernières doivent
composer avec une hausse importante des coûts, pour la réalisation de
projets et le maintien des services à la population;

ATTENDU QUE les municipalités sont responsables de faire des budgets
équilibrés, lesquels doivent tenir compte de la capacité de payer de leurs
citoyen(nes) ;

ATTENDU QUE le Gouvernement du Québec doit agir afin de régulariser la
situation, notamment en rétablissant le financement destiné aux
municipalités à un niveau acceptable, compte tenu de la situation
économique actuelle;

ATTENDU QUE le financement promis à la MRC de Brome-Missisquoi et
aux municipalités locales de son territoire, à la suite du changement de
région administrative, n'a pas été ajusté systématiquement, ce qui a eu un
impact négatif sur leurs finances, et ce malgré les engagements du
Gouvernement du Québec;

Il est proposé par Jules Normandin
Appuyé par Huguette Benoit
IL est résolu à l'unanimité des conseillers présents:

082-03-2025 5.3. Dénonciation au gouvernement du Québec en lien avec
l'absence d'ajustement financier de certains programmes
destinés aux municipalités en raison de situation économique
actuelle



QUE le Conseil demande au Gouvernement du Québec de régulariser le
financement des programmes destinés aux municipalités, dont les MRC,
notamment en prévoyant un financement adéquat, tenant compte de
l'inflation et des changements qu'elles subissent;

QUE le Conseil demande à la greffière de transmettre une copie de la
présente résolution au premier ministre du Québec, monsieur François
Legault, ainsi qu'à la ministre des Affaires municipales, madame Andrée
Laforest, ainsi qu'à la ministre et députée de notre territoire, madame
Isabelle Charest.

QUE le Conseil demande à la greffière de transmettre une copie de la
présente résolution aux MRC du Québec de même qu'aux municipalités
locales pour signifier son appui.

CONSIDÉRANT la tenue des quatrièmes États généraux de l'itinérance au
Québec qui se sont déroulés du 27 au 29 novembre 2024 et qui avaient
pour objectif de traiter de la problématique de l'itinérance au Québec;

CONSIDÉRANT que l'itinérance touche un nombre croissant de personnes,
la problématique se complexifie, surtout lorsque s'ajoutent dans l'équation
des défis liés spécifiquement à la jeunesse, à la perte d'autonomie, à des
problèmes de santé mentale ou de dépendances, aux traumatismes (en
particulier ceux historiques et intergénérationnels) ainsi qu'à diverses
formes de violence (dont celles systémiques, conjugales et sexuelles) faites
aux femmes, aux Premières Nations, Métis et Inuits, aux personnes
racisées, aux personnes migrantes et immigrantes, aux personnes en
situation de handicap, celles de la diversité sexuelle et de la pluralité des
genres, ainsi qu'auprès des autres groupes sociaux discriminés et
marginalisés;

CONSIDÉRANT le contexte de la crise du logement sur notre territoire;

CONSIDÉRANT que le phénomène de l'itinérance ne cesse d'augmenter et
devant l'ampleur des défis sociaux auxquels les municipalités doivent faire
face, il est urgent d'agir collectivement pour renverser la tendance;

CONSIDÉRANT l'adoption de la Politique de la famille de la Municipalité de
Saint-Valérien-de-Milton qui,  de par sa mission place la famille et le
développement social au cœur de ses préoccupations et de ses décisions,
établit un cadre de référence pour la mise en œuvre de mesures qui
favoriseront le mieux-être des familles qui auront un impact positif sur leur
santé et leur qualité de vie;

CONSIDÉRANT l'importance d'avoir une approche globale associée à des
services spécialisés, offrant une réponse adaptée à la diversité des besoins
afin d'offrir une société fondamentalement équitable et inclusive, ou chaque
personne trouve sa place et vit dans la dignité et la sécurité physique,
psychologique et financière;

CONSIDÉRANT qu'une vision commune qui privilégie la prévention de
l'itinérance engage une responsabilité partagée dans l'ensemble de la
société et implique que le réseau public, le milieu municipal et le milieu
communautaire travaillent en concertation afin de développer des moyens
adaptés à la diversité et à la réalité des problématiques vécues;

EN CONSÉQUENCE,
Il est proposé par Sylvain Laplante
Appuyé par Sophie Côté
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents:

D'APPUYER la Déclaration commune, en faveur des personnes en
situation d'itinérance, d'exclusion sociale et de pauvreté, initiée par le
Réseau SOLIDARITÉ Itinérance du Québec;

D'INVITER les municipalités membres de la MRC des Maskoutains à
appuyer la déclaration commune en faveur des personnes en situation

083-03-2025 5.4. Déclaration commune - RSIQ - Renverser la tendance un devoir
collectif - Appui



d'itinérance, d'exclusion sociale et de pauvreté, initiée par le Réseau
SOLIDARITÉ Itinérance du Québec.

Monsieur Sylvain Laplante se retire de son siège à 20h13.

6. SÉCURITÉ PUBLIQUE ET SÉCURITÉ CIVILE

Monsieur Sylvain Laplante reprend son siège de conseiller à 20h16.

Attendu  que les villes et les municipalités doivent prendre des mesures
pour assurer la protection de la vie, de la santé et de l'intégrité des
personne et des biens lors de Sinistres, conformément à plusieurs textes
législatifs, notamment la Lois sur la sécurité civile (R.L.R.Q., c.S-2.3), le
Code municipal du Québec (R.L.R.Q., c.C-27.1);

Attendu  que la SCCR est un organisme humanitaire sans but lucratif,
membre à part entière du Mouvement international de la Croix-Rouge et du
Croissant-Rouge, dont la mission est notamment de porter assistance aux
individus, aux groupes ou aux communautés touché(e)s par des situations
d'urgence ou des Sinistres en leur offrant une aide humanitaire;

Attendu que la SCCR, au moyen de ses ressources, incluant une force
bénévole, et de son expertise, est susceptible d'aider et de soutenir, à titre
d'auxiliaire des pouvoirs publics, les villes et les municipalités, lors de
Sinistres, et ce, selon la disponibilité de ses ressources humaines et
matérielles;

Attendu que la SCCR est reconnue par le ministère de la Sécurité publique
(ci-après «MSP») pour:

Préparer et mettre en œuvre les Services aux Personnes sinistrées
(tels que définis ci-après lors de Sinistres (tel que défini ci-après): et
Gérer l'inventaire du Matériel d'urgence (tel que défini ci-après)
appartenant au gouvernement du Québec et disponible en cas de
Sinistres;

Attendu que le conseil municipal et la SCCR souhaitent établir les
modalités suivant lesquelles la SCCR fournira des Services aux Personnes
sinistrées en cas de Sinistres sur le territoire de la Municipalité;

Attendu qu'en vertu du paragraphe 2.1 du premier alinéa de l'article 938 du
Code municipal du Québec, la présent Entente n'est pas soumise aux
règles d'appel d'offres prévues aux article 935 et 936 de cette même loi;

Attendu que la contribution de la Municipalité de Saint-Valérien-de-Milton
sera de:

2025-2026: 0.21$ per capita;
2026-2027: 0.21$ per capita;
2027-2028: 0.23$ per capita.

En conséquence,
Il est proposé par Huguette Benoit
Appuyé par Rémi Tétreault
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents:

D'autoriser la directrice générale et le maire à signer pour et au nom de la
municipalité de Saint-Valérien-de-Milton  l'entente de services aux sinistrés
avec la Croix-Rouge tel que présenté, pour une période de 3 ans, soit
jusqu'en 2028;

D'autoriser la dépenses à même le poste budgétaire 02-231-00-959-02.

084-03-2025 6.1. Entente Services aux personnes sinistrées - Autorisation
signature et contribution financière

085-03-2025 6.2. Demande d'appui de la Municipalité de Sainte-Christine -
Demande de modification de l'article 226.2 du Code de la
sécurité routière (c.C-24.2)



Attendu que le 1er avril 2021, l'article 226.2 du Code de la sécurité routière
(C. C-24-2) permet à un pompier d'obtenir l'autorisation d'utiliser un feu vert
clignotant sur un véhicule routier autre qu'un véhicule d'urgence lorsqu'il
répond à un appel d'urgence provenant d'un service de sécurité incendie;

Attendu que cet article ne s'applique pas aux premiers répondants d'une
Municipalité;

Attendu qu'il serait souhaitable d'ajouter les premiers répondants à
l'autorisation d'utiliser un feu vert clignotant sur un véhicule routier autre
qu'un véhicule d'urgence lorsqu'il répond à un appel d'urgence provenant
d'un service de premiers répondants;

En conséquence,
Il est proposé par Sophie Côté
Appuyé par Jules Normandin
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents:

Que le conseil municipal de Saint-Valérien-de-Milton demande à la vice-
première ministre et ministre des Transports et de la Mobilité durable, Mme
Geneviève Guilbault d'ajouter la notion de premier répondant à l'article
226.2 du Code de la sécurité routière (c. C-24-2) afin qu'un premier
répondant puisse utiliser un feu vert clignotant sur un véhicule routier autre
qu'un véhicule d'urgence lorsqu'il répond à un appel d'urgence au même
titre qu'un pompier;

Que la présente résolution soit acheminée à la  vice-première ministre et
ministre des Transports et de la Mobilité durable, Mme Geneviève
Guilbault, au député de Johnson M. André Lamontagne, à la Fédération
Québécoise des Municipalités, à l'Union des Municipalité du Québec ainsi
qu'à toutes les municipalités du Québec.

7. TRANSPORT ROUTIER

Considérant que le Conseil désire procéder à l'achat et l'épandage de 60
000 litres de chlorure de calcium liquide à 35% sur les chemin de gravier du
territoire de la Municipalité de Saint-Valérien-de-Milton;

Considérant les soumissions reçues et suite à l'analyse de celles-ci;

Somavrac C.C. au coût de 0.4025$/litre;
Entreprise Bouget au coût de 0.4254$/litre;
Mon Paysagement.com au coût de 0.39$/litre

En conséquence,
Il est proposé par Jules Normandin
Appuyé par Sylvain Laplante
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents:

D'accepter la soumission de Mon Paysagement.com au coût de 0.39$/litre
pour l'achat et l'épandage de 60 000 litres de chlorure de calcium liquide à
35% sur les chemins de gravier du territoire de la Municipalité, et ce, pour
l'année 2025;

D'autoriser cette dépense à même le poste budgétaire 02-320-00-635-00.

086-03-2025 7.1. Autorisation de dépenses - Abat de poussière (calcium) - Saison
2025

Il est proposé par Rémi Tétreault
Appuyé par Huguette Benoit
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents:

D'accepter la soumission numéro E3108860 de Franklin Empire  pour
l'achat de 15 lumières de rue au coût de 5 827.05$ taxes en sus; et

D'autoriser cette dépenses à même le poste budgétaire 02-340-00-521-00.

087-03-2025 7.2. Autorisation de dépenses - Lumières de rue



Considérant que le Conseil municipal a budgété pour l'année 2025 un
montant de 14 699$ pour l'achat de panneaux de rue et accessoires;

Il est proposé par Sophie Côté
Appuyé par Rémi Tétreault
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents:

D'autoriser le directeur des travaux publics à procéder à l'achat de
panneaux de rue, accessoires, etc., au coût maximal de 14 699$;

D'autoriser ces dépenses à même le poste budgétaire 02-355-00-640-00.

088-03-2025 7.3. Autorisation de dépenses - Signalisation

Considérant que le Conseil désire faire l'acquisition et l'installation d'un
nouveau panneau de vitesse radar solaire sur le territoire de la Municipalité;

En conséquence,
Il est proposé par Jules Normandin
Appuyé par Sylvain Laplante
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents:

D'accepter la soumission numéro QUO-43446-F0G1Q4  de Traffic Logix
Corporation au coût de 4 175$ taxes en sus pour l'achat d'un panneau de
vitesse radar solaire ainsi que des accessoires;

D'autoriser ces dépenses à même le poste budgétaire 23-040-00-100.

089-03-2025 7.4. Autorisation dépenses - Radar de vitesse

Considérant que le Conseil municipal a budgété pour l'année 2025 un
montant de 4 410$ pour l'achat d'asphalte froide pour des travaux durant
l'année 2025;

Il est proposé par Huguette Benoit
Appuyé par Rémi Tétreault
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents:

D'autoriser le directeur des travaux des publics d'engager la dépenses pour
l'achat d'asphalte froide, pour le montant  maximal de  4 410$, tel que
budgété en 2025;

D'autoriser ces dépenses à même le poste budgétaire 02-330-00-625-00.

090-03-2025 7.5. Autorisation de dépenses - Asphalte froide 2025

Considérant que le Conseil municipal a budgété pour l'année 2025 un
montant de 3 150$ pour l'achat d'un établi, armoires et tiroirs de rangement
pour le Service des travaux publics;

Il est proposé par Sylvain Laplante
Appuyé par Huguette Benoit
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents:

D'autoriser le Directeur des travaux publics d'engager la dépenses pour
l'achat d'un établi, armoires et tiroirs de rangement pour le Service des
travaux publics, pour un montant maximal de 3 150$;

D'autoriser ces dépenses à même le poste budgétaire 23-040-00-100.

091-03-2025 7.6. Autorisation de dépenses - Établi et armoires de rangement pour
outils

Il est proposé par Rémi Tétreault
Appuyé par Jules Normandin
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents:

092-03-2025 7.7. Autorisation dépenses - Nettoyage des fossés



D'autoriser le Directeur des travaux publics d'engager une dépenses au
coût maximal de 46 615$ pour le nettoyage des fossés pour l'année 2025;

D'autoriser cette dépense à même le poste budgétaire 02-320-00-521-04.

Il est proposé par Sylvain Laplante
Appuyé par Huguette Benoit
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents:

D'autoriser le Directeur des travaux publics d'engager une dépenses au
coût maximal de 7 350$ pour le rechargement des accotements
en gravier pour l'année 2025;

D'autoriser cette dépense à même le poste budgétaire 02-320-00-621-02.

093-03-2025 7.8. Autorisation dépenses - Rechargement des accotements

Considérant que le Conseil municipal a budgété un montant de 10 498 pour
la réfection de trottoirs sur le chemin de Milton et St-Dominique et qu'un
montant de 52 494$ pour l'exercice financier 2024 n'a pas pu être réalisée;

Considérant que le conseil désire procéder aux travaux de réfection des
trottoirs reporter en 2025 dans l'exercice financier de 2025, et ce, sur les
chemins suivants: (énumération est faite par ordre de priorité)

Chemin de Milton
Chemin St-Dominique
Chemin d'Upton

Considérant qu'un montant de 52 949$ est budgété en 2025 pour lesdits
travaux de réfection des trottoirs;

Considérant que le Chemin de Milton, le Chemin St-Dominique et   le
Chemin d'Upton, sont sous la juridiction du Ministère des Transports, de la
Mobilité durable et de l'Électrification des Transport;

En conséquence,
Il est proposé par Jules Normandin
Appuyé par Rémi Tétreault
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents:

D'autoriser le directeur des travaux publics d'engager une dépense
maximale de 52 494$ pour des travaux de réfection des trottoirs sur les
chemins suivants : (énumération est faite par ordre de priorité)

Chemin de Milton
Chemin St-Dominique
Chemin d'Upton

Qu'un montant de 10 498$ soit affecté au surplus accumulé affecté et que
ce montant soit réparti au poste budgétaire 02-320-00-521-00;

De mandater le Service d'ingénierie pour la confection des plans et devis
en plusieurs phases concernant la réfection des trottoirs;

D'autoriser le directeur des travaux publics a déposer une demande de
permis au Ministère des Transports, de la Mobilité durable et de
l'Électrification des Transport concernant les travaux de réfection des
trottoirs;

D'autoriser ces dépenses à même le poste budgétaire 02-320-00-521-00.

094-03-2025 7.9. Autorisation dépenses - Travaux de réfection des trottoirs

Il est proposé par Jules Normandin 
Appuyé par Sylvain Laplante
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents:

095-03-2025 7.10. Autorisation de dépenses - Travaux de rechargement des
chemins de gravier



D'autoriser le Directeur des travaux publics d'engager une dépense au coût
maximal de 40 149$ pour le rechargement des chemins de gravier  pour
l'année 2025;

D'autoriser cette dépense à même le poste budgétaire 02-320-00-521-00.

Considérant que certaines des dépenses, d'un montant d'environ 40
157.71$ pour le rechargement et la pulvérisation du Petit 11e Rang sur une
longueur d'environ 1.4km,prévues dans l'exercice financier de l'année 2024
n'ont pas pu  être réalisées ; 

Considérant que le Conseil municipal désir procéder auxdits  travaux
reporter en 2024 dans l'exercice financier de 2025, et ce, tel que budgété
pour l'année 2025;

Considérant qu'un montant de 64 840$ est budgété en 2025 pour lesdits
travaux dans le Petit 11e Rang;

En conséquence,
Il est proposé par Rémi Tétreault
Appuyé par Huguette Benoit
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents:

D'autoriser le directeur des travaux publics d'engager une dépenses
maximal de 64 840$ pour des travaux de rechargement et de malaxage de
la chaussée du Petit 11e rang sur une longueur d'environ 1.4 km;

Qu'un montant de 40 157.71$ soit affecté au surplus accumulé affecté et
que ce montant soit réparti au poste budgétaire 02-320-00-621-01 Pierres
pour rechargement et transport;

D'autoriser ces dépenses à même le poste budgétaire 02-320-00-621-01.

096-03-2025 7.11. Autorisation de dépenses - Travaux de chaussée - Petit 11e
rang

Considérant que le Conseil municipal a budgété pour l'année 2025 un
montant de 10 499$ pour le nettoyage des ponceaux;

Il est proposé par Sylvain Laplante
Appuyé par Jules Normandin
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents:

D'autoriser le directeur des travaux publics à mandater une compagnie pour
le nettoyage des ponceaux pour un montant maximal de 10 499$;

D'autoriser ces dépenses à même le poste budgétaire 02-320-00-521-06.

097-03-2025 7.12. Autorisation de dépenses - Nettoyage des ponceaux

Considérant que le Conseil municipal a budgété pour l'année 2025 un
montant de 49 345$  pour des travaux de correction d'asphalte durant
l'année 2025;

Il est proposé par Jules Normandin
Appuyé par Huguette Benoit
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents:

D'autoriser le directeur des travaux publics à mandater une compagnie pour
des travaux d'asphaltage sur le territoire de la municipalité pour un montant
maximal de 49 345$;;

D'autoriser ces dépenses à même le poste budgétaire 02-320-00-521-00.

098-03-2025 7.13. Autorisation de dépenses - Travaux asphaltage 2025

8. HYGIÈNE DU MILIEU



Il est proposé par Rémi Tétreault
Appuyé par Sylvain Laplante
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents:

D'autoriser le Directeur des travaux publics d'engager une dépenses au
coût maximal de 10 499$ pour l'achat de matériaux et pour les frais
d'entretien/réparation pour l'année 2025;

D'autoriser cette dépense à même le poste budgétaire 02-415-00-522.

099-03-2025 8.1. Autorisation de dépenses - Travaux de réparation station de
pompage

9. URBANISME ET GESTION DU TERRITOIRE, COMITÉ CONSULTATIF
D'URBANISME (CCU)

Considérant que M. Anthony Beaudoin et Mme Alexandra Beaudoin, par le
biais de Antoine Gaudreau, agr. de la firme AGC Consultant Inc., a présenté
le 11 janvier 2025, une demande d'autorisation à la CPTAQ pour le
lotissement d'une superficie visée à usage résidentiel de 0,50 ha (5 000
m2) situé au 0, petit 8e rang, sur le lot 4 088 391 du cadastre du Québec;

Considérant que la demande à la CPTAQ vise l'autorisation pour une
utilisation à des fins autres que l'agriculture sur le lot 4 088 391 ptie du
cadastre du Québec, soit la création d'un lot dans la zone d'utilisation
agricole A-112;

Considérant que l'usage est autorisé dans la zone A-112 où est situé  la
propriété visée;

Considérant que dans le cadre de la Loi sur la protection du territoire et des
activités agricoles (LPTAA), le propriétaire doit obtenir une autorisation à
des fins autres que l'agriculture, de manière à autoriser l'implantation d'un
lot;

Considérant que le potentiel agricole des lots concernés et des lots
avoisinants n'est pas impacté par l'actuelle demande;

Considérant que le projet est conforme au schéma d'aménagement révisé
ainsi qu'au plan et au règlement d'urbanisme en vigueur;

Considérant que les critères applicables de l'article 62 de la Loi au présent
cas ont été satisfaits selon l'appréciation de la Municipalité;

En conséquence,
Il est proposé par Rémi Tétreault
Appuyé par Huguette Benoit
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents:

D'appuyer la demande de M. Anthony Beaudoin et Mme Alexandra
Beaudoin, par le biais de Antoine Gaudreau, agr. de la firme AGC
Consultant Inc., et de recommander à la Commission de protection du
territoire agricole du Québec d'accorder l'autorisation requise visant une
utilisation à des fins autres que l'agriculture du lot 4 088 391 ptie du
cadastre du Québec selon les plans de localisation d'ANTOINE
GAUDREAU du 10 janvier 2025 – Dossier 2024.013.

100-03-2025 9.1. DEMANDE DE RÉSOLUTION pour un dossier de Demande
d’autorisation à la CPTAQ

10. LOISIRS

101-03-2025 10.1. Demande d'autorisation - Défi cycliste de la Fondation Santé
Daigneault-Gauthier de la MRC d'Acton – Droit de passe sur le
territoire de la Municipalité et Droit d'utiliser le Chalet des
Loisirs



Attendu que la Fondation Santé Daigneault-Gauthier organise, le 16e défi
cycliste Desjardins de la MRC d'Acton au profit de ladite fondation, une
randonnée cycliste à travers les municipalités de la MRC d'Acton et sur le
territoire de la Municipalité de Saint-Valérien-de-Milton, le dimanche le 8
juin 2025 de 8h30 à 14h;

Attendu que la Fondation dépose une demande d'autorisation pour que le
trajet passe dans la Municipalité, soit le chemin de la Grande-Ligne, le
chemin de Roxton, la rue Principale, le chemin d'Upton, le 11e rang et le
rang de la Chute;

Attendu que la Fondation dépose également une demande d'autorisation
pour l'utilisation du Chalet des Loisirs au cours de l'avant-midi pour
permettre aux cyclistes de faire une pause, de se ravitailler et d'utiliser les
salles de bains;

En conséquence,
Il est proposé par Huguette Benoit
Appuyé par Sophie Côté
Et résolu à l'unanimité des conseillers présents :

Que la Municipalité de Saint-Valérien-de-Milton autorise que le trajet du défi
cycliste de la Fondation Daigneault-Gauthier passe sur son territoire et que
les organisateurs devront le soumettre au ministère des Transports;

De permettre l'utilisation du Chalet des Loisirs au cours de l'avant-midi afin
que les cyclistes puissent faire une pause, de se ravitailler et d'utiliser des
salles de bain.

Attendu que la Petite Aventure, une randonnée cyclo touristique à rues
ouvertes organisée par Vélo Québec,  va passer sur le territoire de la
Municipalité de Saint-Valérien-de-Milton, le 29 juin 2025;

En conséquence,
Il est proposé par Rémi Tétreault
Appuyé par Sylvain Laplante
Et résolu à l'unanimité des conseillers présents :

Que la Municipalité de Saint-Valérien-de-Milton autorise que le trajet la
Petite Aventure organisé par Vélo Québec qui passe sur son territoire de la
Municipalité le 29 juin 2025 et que les organisateurs devront le soumettre
au ministère des Transports;

D'autoriser l'installation de balises pour le parcours à l'aide de panneaux,
ainsi que le marquage non permanent au sol aux intersections.

102-03-2025 10.2. Demande d'autorisation - Passage et d'installation d'une halte-
dîner pour la Petite Aventure de Vélo Québec, le 29 juin 2025

Il est proposé par Jules Normandin
Appuyé par Huguette Benoit
Et résolu à l'unanimité des conseillers présents :

Que la Municipalité de Saint-Valérien-de-Milton autorise deux activités «
Vente de garage » qui aura lieu les :

17, 18 et 19 mai 2025;
30, 31 août et 1er septembre 2025;

Qu'en cas de pluie, l'activité « vente de garage » sera annulée;

Que le Conseil municipal invite tous les citoyens et citoyennes à participer à
l'activité de vente de garage sur tout le territoire de la Municipalité.

103-03-2025 10.3. Ventes de garage

Il est proposé par Huguette Benoit
Appuyé par Rémi Tétreault

104-03-2025 10.4. Cours gardien averti



Il est résolu à l'unanimité des conseillers présent 

D'accepter l'offre de service d'Annie Ferland pour la formation garder en
toute sécurité au coût minimal de 400$ pour un minimum de 10 enfants;

D'autoriser cette dépense à même le poste budgétaire 02-701-40-447-00.

Il est proposé par Jules Normandin
Appuyé par Huguette Benoit
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présent 

D'accepter la soumission 2260 de Solutions Audio Vidéo Inc. l'achat et
l'installation d'un nouveau système de son au Centre communautaire  au
coût de 11 277.79$ taxes en sus;

D'autoriser cette dépense à même le poste budgétaire 23-080-00-100.

105-03-2025 10.5. Autorisation de dépenses - Système de son

Considérant que la MRC des Maskoutains a accordé, en décembre 2023 à
la Municipalité de Saint-Valérien-de-Milton, une aide financière de 18
000$ du Fonds de développement rural pour le projet de Construction d'une
cabane des patineurs, achat et installation de nouvelles lumières sur le
terrain de la patinoire et l'achat d'accessoires;

Considérant que les dépenses , au montant de 30 315$ pour ledit
projet,  prévues  dans l'exercice financier de 2024 n'ont pas pu être
réalisées;

Considérant qu'un montant de 101 669 $ a été budgété 2025  pour la
Construction d'une cabane des patineurs, achat et installation de nouvelles
lumières sur le terrain de la patinoire et accessoires;

Considérant les soumissions reçues et suite à l'analyse des soumissions
pour l'achat, livraison et installation d'une cabane des patineurs:

Bâtiment Préfab au coût entre 82 500$ et 98 500$ taxes en sus;
Chalets BoKti au coût de 199 999.99$ taxes en sus;
Garage Expert au coût 103 000$ taxes en sus
Cabanon Fontaine au coût de 74 895.00$ taxes en sus;

En conséquence,
Il est proposé par Sylvain Laplante
Appuyé par  Rémi Tétreault
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents:

D'accepter la soumission de Cabanon Fontaine au coût de 74 895$ taxes
en sus pour l'achat d'une cabane des patineurs, livraison et l'installation
inclus;

D'autoriser le Directeur des travaux publics d'engager les dépenses
maximale 101 669$ pour  la Construction d'une cabane des patineurs
(livraison et l'installation inclus), achat et installation de nouvelles lumières
sur le terrain de la patinoire,  l'achat d'accessoires et pour les travaux
nécessaires au nouveaux bâtiment , tel que: électricité, plomberie,
terrassement etc.

Qu'un montant de 30 315$ soit affecté au surplus accumulé affecté et que
ce montant soit réparti au poste budgétaire 23-080-00-100 Immobilisation
en Loisirs;

D'autoriser cette dépense à même le poste budgétaire 23-080-00-100.

106-03-2025 10.6. Autorisation de dépenses - Cabane des patineurs - FDR

Considérant que la municipalité, pour les années antérieures, mandatait
une compagnie pour effectuer la tonte de la pelouse des terrains
municipaux;

107-03-2025 10.7. Autorisation de dépenses - Achat tracteur à pelouse



Considérant que des soumissions ont été demandé pour la tonte de la
pelouse des terrains municipaux et le plus bas soumissionnaire est
d'environ 14 000$ taxes en sus;

Considérant que le Conseil désire faire l'acquisition d'un tracteur à pelouse
pour la tonte de la pelouse des terrains municipaux en 2025;

Considérant que les employés de voirie vont être responsables de la tonte
de la pelouse, sous la supervision du Directeur des travaux publics;

En conséquence,
Il est proposé par Jules Normandin
Appuyé par Sylvain Laplante
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présent 

D'accepter la soumission d'Aubin & St-Pierre pour l'achat d'un tracteur à
pelouse du modèle Kubota ZD1200-3 diesel au montant de 29 068.49$
taxes en sus;

Que les crédits requis soient prélevés à même le fonds de roulement pour
une période de vingt-quatre (24) mois tel que soumis par la compagnie.

D'autoriser cette dépense à même le poste budgétaire 23-040-00-100.

En conséquence,
Il est proposé par Rémi Tétreault
Appuyé par Huguette Benoit
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présent 

D'autoriser l'adhésion à l'Association Québecoise du Loisir  Public  au
montant de 375$ taxes en sus pour l'année 2025;

D'autoriser cette dépense à même le poste budgétaire 02-701-40-494-00.

108-03-2025 10.8. Renouvellement d'adhésion - Association québécoise du loisir
public

Considérant que la Municipalité de Saint-Valérien-de-Milton a déposé une
demande d'aide financière à la MRC des Maskoutains provenant du Fonds
de développement rural concernant la sécurité des installations sportives
au Terrain des Loisirs;

Considérant que la MRC des Maskoutains accorde à la Municipalité de
Saint-Valérien-de-Milton une aide financière provenant du Fonds de
développement rural de 20 000$ pour ledit projet;

Considérant le rapport d'inspection en prévention Sports et Loisirs du
Fonds d'assurances des municipalités du Québec daté du 19 novembre
2024;

Considérant que le Conseil doit faire l'achat et l'installation d'une clôture au
Terrain de baseball afin de  :

D'ajouter d'une clôture pour protéger l'abri des joueurs;
De continuer la clôture du premier but afin d'éviter les collisions avec
la cabane et le poteau

En conséquence,
Il est proposé par Huguette Benoit
Appuyé par Jules Normandin
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents:

D'autoriser la Directrice générale d'engager une dépense au coût maximal
d'environ 7 000$ taxes en sus afin de procéder l'achat et l'installation de
clôture, tel que mentionné  dans le rapport d'inspection du Fonds
d'assurance des municipalités du Québec, dont:

D'ajouter d'une clôture pour protéger l'abri des joueurs;

109-03-2025 10.9. Autorisation de dépense - Clôture terrain de Baseball (FDR)



De continuer la clôture du premier but afin d'éviter les collisions avec
la cabane et le poteau;

D'autoriser cette dépense à même le poste budgétaire 23-080-00-100.

En conséquence,
Il est proposé par Sophie Côté
Appuyé par Rémi Tétreault
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présent 

D'accepter la soumission de L'industrie TN au montant de 2 250$ taxes en
sus pour l'acquisition de deux foyers en stainless avec le logo de la
municipalité intégré qui vont être installés au Parc mon Repos et au Parc
des Loisirs ;

D'autoriser cette dépense à même le poste budgétaire 23-080-00-100.

110-03-2025 10.10. Autorisation de dépense - Foyers

En conséquence,
Il est proposé par
Appuyé par
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présent 

D'accepter la soumission SRZ25-004 de Les Productions RZ au coût de 1
600$ taxes en sus pour une présentation avec Roman Zavada, ciné-piano
Hommage à Buster Keaton pour le mois d'octobre 2025;

D'autoriser cette dépense à même le poste budgétaire 02-701-40-447-00.

111-03-2025 10.11. Autorisation de dépenses - Ciné-piano

11. AVIS DE MOTION

12. RÈGLEMENT(S) - ADOPTION AVEC OU SANS DISPENSE DE LECTURE

Considérant que la municipalité de Saint-Valérien-de-Milton a adopté le
règlement numéro 217-2024 sur la régie interne des séances du conseil de
la municipalité de Saint-Valérien-de-Milton;

Considérant qu'il y a lieu de modifier l'article 10 définissant le modèle de
l'ordre du jour par l'ajout des points suivants:

Rapport mensuels des services;
Rapports mensuel des comités;

Considérant qu'un avis de motion a été donné lors de la séance régulière
du 11 février 2025;

En conséquence,
Il est proposé par Sylvain Laplante
Appuyé par Rémi Tétreault
Il est résolu à l'unanimité des conseillers présents de procéder aux ajouts
tel que soumis.

112-03-2025 12.1. Règlement no 217-2024-01 modifiant l'article 10 du règlement
217-2024 sur le régie interne des séances du conseil de la
Municipalité de Saint-Valérien-de-Milton

CONSIDÉRANT qu'en vertu de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme
(RLRQ, c. A-19.1), le Conseil peut modifier ses règlements d'urbanisme ;

113-03-2025 12.2. Règlement numéro 2022-204-03 modifiant le Règlement de
zonage numéro 2022-204 afin de cibler les zones où les
activités de location à court terme au sein d'une résidence
principales sont autorisées



CONSIDÉRANT que le Règlement sur l'hébergement touristique (RHT) est
entré en vigueur le 1er septembre 2022 ;

CONSIDÉRANT que ce règlement est édicté en vertu de la Loi sur
l'hébergement touristique (LHT), qui a été sanctionné le 7 octobre 2021 et
qui est également entrée en vigueur au même moment que le RHT ;

CONSIDÉRANT que la Municipalité de Saint-Valérien-de-Milton désire
prohiber les activités de location à court terme au sein de résidences de
tourisme en résidence principale au sein de la zone A-114 au plan de
zonage ;

CONSIDÉRANT que le présent de règlement est conforme au Schéma
d'aménagement et de développement de la MRC des Maskoutains ;

CONSIDÉRANT qu'un avis de motion du présent règlement a été dûment
donné lors d'une séance du conseil tenue le 14 mai 2024 ;

CONSIDÉRANT que l'adoption du premier projet du présent règlement a
été dûment donné lors d'une séance du conseil tenue le 9 juillet 2024 ;

CONSIDÉRANT que la consultation publique a eu lieu le 12 septembre
2024 ;

CONSIDÉRANT les recommandations du comité consultatif d'urbanisme à
l'égard des modifications réglementaires projetées ;

Il est proposé par Sylvain Laplante
Appuyé par Huguette Benoit
Et résolu à l'unanimité des conseillers présents:

D'adopter le règlement numéro 2022-204-03 modifiant le Règlement de
zonage numéro 2022-204 par l'ajout de la zone A-114 au sein du tableau
identifiant les zones où est autorisée la location à court terme dans une
résidence principale.

Considérant qu'en vertu de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme (RLRQ,
c. A-19.1), le Conseil peut modifier ses règlements d'urbanisme;

Considérant que le Règlement sur l'hébergement touristique (RHT) est
entré en vigueur le 1er septembre 2022;

Considérant que ce règlement est édicté en vertu de la Loi sur
l'hébergement touristique (LHT), qui a été sanctionné le 7 octobre 2021 et
qui est également entrée en vigueur au même moment que le RHT;

Considérant que la Municipalité de Saint-Valérien-de-Milton désire encadrer
les activités de location à court terme au sein de résidences de tourisme en
résidence principale;

Considérant que le présent de règlement est conforme au Schéma
d'aménagement et de développement de la MRC des Maskoutains;

Considérant qu'un avis de motion du présent règlement a été dûment
donné lors d'une séance du conseil tenue le 14 mai 2024;

Considérant les recommandations du comité consultatif d'urbanisme à
l'égard des modifications règlementaire projetés;

En conséquence
Il est proposé par Huguette Benoit
Appuyé par Jules Normandin
Et résolu à l'unanimité des conseillers présents d'adopter le règlement
numéro 2022-204-04 modifiant le Règlement de zonage numéro 2022-204
afin de modifier les dispositions normatives applicables pour un
établissement d'hébergement touristique de type "location à court terme au
sein d'une résidence principale".

114-03-2025 12.3. Règlement numéro 2022-204-04 modifiant le Règlement de
zonage 2022-204 afin de modifier les dispositions normatives
applicables pour un établissement d'hébergement touristique



CONSIDÉRANT qu'en vertu de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme
(RLRQ, c. A-19.1), le Conseil peut modifier ses règlements d'urbanisme ;

CONSIDÉRANT que le Règlement sur l'hébergement touristique (RHT) est
entré en vigueur le 1er septembre 2022 ;

CONSIDÉRANT que ce règlement est édicté en vertu de la Loi sur
l'hébergement touristique (LHT), qui a été sanctionné le 7 octobre 2021 et
qui est également entrée en vigueur au même moment que le RHT ;

CONSIDÉRANT que la Municipalité de Saint-Valérien-de-Milton désire
prohiber les activités de location à court terme au sein de résidences de
tourisme en résidence principale au sein de la zone A-101 au plan de
zonage ;

CONSIDÉRANT que le présent de règlement est conforme au Schéma
d'aménagement et de développement de la MRC des Maskoutains ;

CONSIDÉRANT qu'un avis de motion du présent règlement a été dûment
donné lors d'une séance du conseil tenue le 4 juin 2024 ;

CONSIDÉRANT les recommandations du comité consultatif d'urbanisme à
l'égard des modifications réglementaires projetées ;

EN CONSÉQUENCE,
Il est proposé par Rémi Tétreault
Appuyé par Huguette Benoit
Et résolu à l'unanimité des conseillers présents d'adopter le  règlement
numéro 2022-204-05 modifiant le règlement de zonage numéro 2022-204
afin de cibler les zones où les activités de location à court terme au sein
d'une résidence principale sont prohibées.

115-03-2025 12.4. Règlement numéro 2022-204-05 modifiant le Règlement de
zonage numéro 2022-204 afin de cibler les zones où les
activités de location à court terme au sein d'une résidence
principale sont prohibées

CONSIDÉRANT qu'en vertu de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme
(RLRQ, c. A-19.1), le Conseil peut modifier ses règlements d'urbanisme ;

CONSIDÉRANT que le Règlement sur l'hébergement touristique (RHT) est
entré en vigueur le 1er septembre 2022 ;

CONSIDÉRANT que ce règlement est édicté en vertu de la Loi sur
l'hébergement touristique (LHT), qui a été sanctionné le 7 octobre 2021 et
qui est également entrée en vigueur au même moment que le RHT ;

CONSIDÉRANT que la Municipalité de Saint-Valérien-de-Milton désire
prohiber les activités de location à court terme au sein de résidences de
tourisme en résidence principale au sein de la zone A-102 au plan de
zonage ;

CONSIDÉRANT que le présent de règlement est conforme au Schéma
d'aménagement et de développement de la MRC des Maskoutains ;

CONSIDÉRANT qu'un avis de motion du présent règlement a été dûment
donné lors d'une séance du conseil tenue le 4 juin 2024 ;

CONSIDÉRANT les recommandations du comité consultatif d'urbanisme à
l'égard des modifications réglementaires projetées ;

EN CONSÉQUENCE,
Il est proposé par Sylvain Laplante 
Appuyé par Rémi Tétreault
Et résolu à l'unanimité des conseillers présents d'adopter le  règlement

116-03-2025 12.5. Règlement numéro 2022-204-06 modifiant le Règlement de
zonage numéro 2022-204 afin de cibler les zones où les
activités de location à court terme au sein d'une résidence
principale sont prohibées



numéro 2022-204-06 modifiant le règlement de zonage numéro 2022-204
afin de cibler les zones où les activités de location à court terme au sein
d'une résidence principale sont prohibées.

CONSIDÉRANT qu'en vertu de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme
(RLRQ, c. A-19.1), le Conseil peut modifier ses règlements d'urbanisme ;

CONSIDÉRANT que le Règlement sur l'hébergement touristique (RHT) est
entré en vigueur le 1er septembre 2022 ;

CONSIDÉRANT que ce règlement est édicté en vertu de la Loi sur
l'hébergement touristique (LHT), qui a été sanctionné le 7 octobre 2021 et
qui est également entrée en vigueur au même moment que le RHT ;

CONSIDÉRANT que la Municipalité de Saint-Valérien-de-Milton désire
prohiber les activités de location à court terme au sein de résidences de
tourisme en résidence principale au sein de la zone A-103 au plan de
zonage ;

CONSIDÉRANT que le présent de règlement est conforme au Schéma
d'aménagement et de développement de la MRC des Maskoutains ;

CONSIDÉRANT qu'un avis de motion du présent règlement a été dûment
donné lors d'une séance du conseil tenue le 4 juin 2024 ;

CONSIDÉRANT les recommandations du comité consultatif d'urbanisme à
l'égard des modifications réglementaires projetées ;

EN CONSÉQUENCE,
Il est proposé par Huguette Benoit
Appuyé par Jules Normandin
Et résolu à l'unanimité des conseillers présents d'adopter le règlement
numéro 2022-204-07 modifiant le règlement de zonage numéro 2022-204
afin de cibler les zones où les activités de location à court terme au sein
d'une résidence principale sont prohibées.

117-03-2025 12.6. Règlement numéro 2022-204-07 modifiant le Règlement de
zonage numéro 2022-204 afin de cibler les zones où les
activités de location à court terme au sein d'une résidence
principale sont prohibées

CONSIDÉRANT qu'en vertu de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme
(RLRQ, c. A-19.1), le Conseil peut modifier ses règlements d'urbanisme ;

CONSIDÉRANT que le Règlement sur l'hébergement touristique (RHT) est
entré en vigueur le 1er septembre 2022 ;

CONSIDÉRANT que ce règlement est édicté en vertu de la Loi sur
l'hébergement touristique (LHT), qui a été sanctionné le 7 octobre 2021 et
qui est également entrée en vigueur au même moment que le RHT ;

CONSIDÉRANT que la Municipalité de Saint-Valérien-de-Milton désire
prohiber les activités de location à court terme au sein de résidences de
tourisme en résidence principale au sein de la zone A-104 au plan de
zonage ;

CONSIDÉRANT que le présent de règlement est conforme au Schéma
d'aménagement et de développement de la MRC des Maskoutains ;

CONSIDÉRANT qu'un avis de motion du présent règlement a été dûment
donné lors d'une séance du conseil tenue le 4 juin 2024 ;

CONSIDÉRANT les recommandations du comité consultatif d'urbanisme à
l'égard des modifications réglementaires projetées ;

118-03-2025 12.7. Règlement numéro 2022-204-08 modifiant le Règlement de
zonage numéro 2022-204 afin de cibler les zones où les
activités de location à court terme au sein d'une résidence
principale sont prohibées



EN CONSÉQUENCE,
Il est proposé par Sophie Côté
Appuyé par Sylvain Laplante
Et résolu à l'unanimité des conseillers présents d'adopter le  règlement
numéro 2022-204-08 modifiant le règlement de zonage numéro 2022-204
afin de cibler les zones où les activités de location à court terme au sein
d'une résidence principale sont prohibées.

CONSIDÉRANT qu'en vertu de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme
(RLRQ, c. A-19.1), le Conseil peut modifier ses règlements d'urbanisme ;

CONSIDÉRANT que le Règlement sur l'hébergement touristique (RHT) est
entré en vigueur le 1er septembre 2022 ;

CONSIDÉRANT que ce règlement est édicté en vertu de la Loi sur
l'hébergement touristique (LHT), qui a été sanctionné le 7 octobre 2021 et
qui est également entrée en vigueur au même moment que le RHT ;

CONSIDÉRANT que la Municipalité de Saint-Valérien-de-Milton désire
prohiber les activités de location à court terme au sein de résidences de
tourisme en résidence principale au sein de la zone A-105 au plan de
zonage ;

CONSIDÉRANT que le présent de règlement est conforme au Schéma
d'aménagement et de développement de la MRC des Maskoutains ;

CONSIDÉRANT qu'un avis de motion du présent règlement a été dûment
donné lors d'une séance du conseil tenue le 4 juin 2024 ;

CONSIDÉRANT les recommandations du comité consultatif d'urbanisme à
l'égard des modifications réglementaires projetées ;

EN CONSÉQUENCE,
Il est proposé par Jules Normandin
Appuyé par Sylvain Laplante
Et résolu à l'unanimité des conseillers présents d'adopter le règlement
numéro 2022-204-09 modifiant le règlement de zonage numéro 2022-204
afin de cibler les zones où les activités de location à court terme au sein
d'une résidence principale sont prohibées.

119-03-2025 12.8. Règlement numéro 2022-204-09 modifiant le Règlement de
zonage numéro 2022-204 afin de cibler les zones où les
activités de location à court terme au sein d'une résidence
principale sont prohibées

CONSIDÉRANT qu'en vertu de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme
(RLRQ, c. A-19.1), le Conseil peut modifier ses règlements d'urbanisme ;

CONSIDÉRANT que le Règlement sur l'hébergement touristique (RHT) est
entré en vigueur le 1er septembre 2022 ;

CONSIDÉRANT que ce règlement est édicté en vertu de la Loi sur
l'hébergement touristique (LHT), qui a été sanctionné le 7 octobre 2021 et
qui est également entrée en vigueur au même moment que le RHT ;

CONSIDÉRANT que la Municipalité de Saint-Valérien-de-Milton désire
prohiber les activités de location à court terme au sein de résidences de
tourisme en résidence principale au sein de la zone A-106 au plan de
zonage ;

CONSIDÉRANT que le présent de règlement est conforme au Schéma
d'aménagement et de développement de la MRC des Maskoutains ;

CONSIDÉRANT qu'un avis de motion du présent règlement a été dûment
donné lors d'une séance du conseil tenue le 4 juin 2024 ;

120-03-2025 12.9. Règlement numéro 2022-204-10 modifiant le Règlement de
zonage numéro 2022-204 afin de cibler les zones où les
activités de location à court terme au sein d'une résidence
principale sont prohibées



CONSIDÉRANT les recommandations du comité consultatif d'urbanisme à
l'égard des modifications réglementaires projetées ;

EN CONSÉQUENCE,
Il est proposé par Huguette Benoit
Appuyé par Rémi Tétreault
Et résolu à l'unanimité des conseillers présents d'adopter le règlement
numéro 2022-204-10 modifiant le règlement de zonage numéro 2022-204
afin de cibler les zones où les activités de location à court terme au sein
d'une résidence principale sont prohibées.

CONSIDÉRANT qu'en vertu de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme
(RLRQ, c. A-19.1), le Conseil peut modifier ses règlements d'urbanisme ;

CONSIDÉRANT que le Règlement sur l'hébergement touristique (RHT) est
entré en vigueur le 1er septembre 2022 ;

CONSIDÉRANT que ce règlement est édicté en vertu de la Loi sur
l'hébergement touristique (LHT), qui a été sanctionné le 7 octobre 2021 et
qui est également entrée en vigueur au même moment que le RHT ;

CONSIDÉRANT que la Municipalité de Saint-Valérien-de-Milton désire
prohiber les activités de location à court terme au sein de résidences de
tourisme en résidence principale au sein de la zone A-107  au plan de
zonage ;

CONSIDÉRANT que le présent de règlement est conforme au Schéma
d'aménagement et de développement de la MRC des Maskoutains ;

CONSIDÉRANT qu'un avis de motion du présent règlement a été dûment
donné lors d'une séance du conseil tenue le 4 juin 2024 ;

CONSIDÉRANT les recommandations du comité consultatif d'urbanisme à
l'égard des modifications réglementaires projetées ;

EN CONSÉQUENCE,
Il est proposé par Jules Normandin
Appuyé par Sylvain Laplante
Et résolu à l'unanimité des conseillers présents d'adopter le règlement
numéro 2022-204-11 modifiant le règlement de zonage numéro 2022-204
afin de cibler les zones où les activités de location à court terme au sein
d'une résidence principale sont prohibées.

121-03-2025 12.10. Règlement numéro 2022-204-11 modifiant le Règlement de
zonage numéro 2022-204 afin de cibler les zones où les
activités de location à court terme au sein d'une résidence
principale sont prohibées

CONSIDÉRANT qu'en vertu de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme
(RLRQ, c. A-19.1), le Conseil peut modifier ses règlements d'urbanisme ;

CONSIDÉRANT que le Règlement sur l'hébergement touristique (RHT) est
entré en vigueur le 1er septembre 2022 ;

CONSIDÉRANT que ce règlement est édicté en vertu de la Loi sur
l'hébergement touristique (LHT), qui a été sanctionné le 7 octobre 2021 et
qui est également entrée en vigueur au même moment que le RHT ;

CONSIDÉRANT que la Municipalité de Saint-Valérien-de-Milton désire
prohiber les activités de location à court terme au sein de résidences de
tourisme en résidence principale au sein de la zone A-108 au plan de
zonage ;

122-03-2025 12.11. Règlement numéro 2022-204-12 modifiant le Règlement de
zonage numéro 2022-204 afin de cibler les zones où les
activités de location à court terme au sein d'une résidence
principale sont prohibées



CONSIDÉRANT que le présent de règlement est conforme au Schéma
d'aménagement et de développement de la MRC des Maskoutains ;

CONSIDÉRANT qu'un avis de motion du présent règlement a été dûment
donné lors d'une séance du conseil tenue le 4 juin 2024 ;

CONSIDÉRANT les recommandations du comité consultatif d'urbanisme à
l'égard des modifications réglementaires projetées ;

EN CONSÉQUENCE,
Il est proposé par Sylvain Laplante
Appuyé par Sophie Côté
Et résolu à l'unanimité des conseillers présents d'adopter le règlement
numéro 2022-204-12 modifiant le règlement de zonage numéro 2022-204
afin de cibler les zones où les activités de location à court terme au sein
d'une résidence principale sont prohibées.

CONSIDÉRANT qu'en vertu de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme
(RLRQ, c. A-19.1), le Conseil peut modifier ses règlements d'urbanisme ;

CONSIDÉRANT que le Règlement sur l'hébergement touristique (RHT) est
entré en vigueur le 1er septembre 2022 ;

CONSIDÉRANT que ce règlement est édicté en vertu de la Loi sur
l'hébergement touristique (LHT), qui a été sanctionné le 7 octobre 2021 et
qui est également entrée en vigueur au même moment que le RHT ;

CONSIDÉRANT que la Municipalité de Saint-Valérien-de-Milton désire
prohiber les activités de location à court terme au sein de résidences de
tourisme en résidence principale au sein de la zone A-109 au plan de
zonage ;

CONSIDÉRANT que le présent de règlement est conforme au Schéma
d'aménagement et de développement de la MRC des Maskoutains ;

CONSIDÉRANT qu'un avis de motion du présent règlement a été dûment
donné lors d'une séance du conseil tenue le 4 juin 2024 ;

CONSIDÉRANT les recommandations du comité consultatif d'urbanisme à
l'égard des modifications réglementaires projetées ;

EN CONSÉQUENCE,
Il est proposé par Rémi Tétreault
Appuyé par Huguette Benoit
Et résolu à l'unanimité des conseillers présents d'adopter le règlement
numéro 2022-204-13 modifiant le règlement de zonage numéro 2022-204
afin de cibler les zones où les activités de location à court terme au sein
d'une résidence principale sont prohibées.

123-03-2025 12.12. Règlement numéro 2022-204-13 modifiant le Règlement de
zonage numéro 2022-204 afin de cibler les zones où les
activités de location à court terme au sein d'une résidence
principale sont prohibées

CONSIDÉRANT qu'en vertu de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme
(RLRQ, c. A-19.1), le Conseil peut modifier ses règlements d'urbanisme ;

CONSIDÉRANT que le Règlement sur l'hébergement touristique (RHT) est
entré en vigueur le 1er septembre 2022 ;

CONSIDÉRANT que ce règlement est édicté en vertu de la Loi sur
l'hébergement touristique (LHT), qui a été sanctionné le 7 octobre 2021 et
qui est également entrée en vigueur au même moment que le RHT ;

CONSIDÉRANT que la Municipalité de Saint-Valérien-de-Milton désire
prohiber les activités de location à court terme au sein de résidences de

124-03-2025 12.13. Règlement numéro 2022-204-14 modifiant le Règlement de
zonage numéro 2022-204 afin de cibler les zones où les
activités de location à court terme au sein d'une résidence
principale sont prohibées



tourisme en résidence principale au sein de la zone A-110 au plan de
zonage ;

CONSIDÉRANT que le présent de règlement est conforme au Schéma
d'aménagement et de développement de la MRC des Maskoutains ;

CONSIDÉRANT qu'un avis de motion du présent règlement a été dûment
donné lors d'une séance du conseil tenue le 4 juin 2024 ;

CONSIDÉRANT les recommandations du comité consultatif d'urbanisme à
l'égard des modifications réglementaires projetées ;

EN CONSÉQUENCE,
Il est proposé par Jules Normandin
Appuyé par Sylvain Laplante
Et résolu à l'unanimité des conseillers présents d'adopter le règlement
numéro 2022-204-14 modifiant le règlement de zonage numéro 2022-204
afin de cibler les zones où les activités de location à court terme au sein
d'une résidence principale sont prohibées.

CONSIDÉRANT qu'en vertu de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme
(RLRQ, c. A-19.1), le Conseil peut modifier ses règlements d'urbanisme ;

CONSIDÉRANT que le Règlement sur l'hébergement touristique (RHT) est
entré en vigueur le 1er septembre 2022 ;

CONSIDÉRANT que ce règlement est édicté en vertu de la Loi sur
l'hébergement touristique (LHT), qui a été sanctionné le 7 octobre 2021 et
qui est également entrée en vigueur au même moment que le RHT ;

CONSIDÉRANT que la Municipalité de Saint-Valérien-de-Milton désire
prohiber les activités de location à court terme au sein de résidences de
tourisme en résidence principale au sein de la zone A-111 au plan de
zonage ;

CONSIDÉRANT que le présent de règlement est conforme au Schéma
d'aménagement et de développement de la MRC des Maskoutains ;

CONSIDÉRANT qu'un avis de motion du présent règlement a été dûment
donné lors d'une séance du conseil tenue le 4 juin 2024 ;

CONSIDÉRANT les recommandations du comité consultatif d'urbanisme à
l'égard des modifications réglementaires projetées ;

EN CONSÉQUENCE,
Il est proposé par Huguette Benoit
Appuyé par Rémi Tétreault
Et résolu à l'unanimité des conseillers présents d'adopter le numéro 2022-
204-15 modifiant le règlement de zonage numéro 2022-204 afin de cibler
les zones où les activités de location à court terme au sein d'une résidence
principale sont prohibées.

125-03-2025 12.14. Règlement numéro 2022-204-15 modifiant le Règlement de
zonage numéro 2022-204 afin de cibler les zones où les
activités de location à court terme au sein d'une résidence
principale sont prohibées

CONSIDÉRANT qu'en vertu de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme
(RLRQ, c. A-19.1), le Conseil peut modifier ses règlements d'urbanisme ;

CONSIDÉRANT que le Règlement sur l'hébergement touristique (RHT) est
entré en vigueur le 1er septembre 2022 ;

CONSIDÉRANT que ce règlement est édicté en vertu de la Loi sur
l'hébergement touristique (LHT), qui a été sanctionné le 7 octobre 2021 et

126-03-2025 12.15. Règlement numéro 2022-204-16 modifiant le Règlement de
zonage numéro 2022-204 afin de cibler les zones où les
activités de location à court terme au sein d'une résidence
principale sont prohibées



qui est également entrée en vigueur au même moment que le RHT ;

CONSIDÉRANT que la Municipalité de Saint-Valérien-de-Milton désire
prohiber les activités de location à court terme au sein de résidences de
tourisme en résidence principale au sein de la zone A-112 au plan de
zonage ;

CONSIDÉRANT que le présent de règlement est conforme au Schéma
d'aménagement et de développement de la MRC des Maskoutains ;

CONSIDÉRANT qu'un avis de motion du présent règlement a été dûment
donné lors d'une séance du conseil tenue le 4 juin 2024 ;

CONSIDÉRANT les recommandations du comité consultatif d'urbanisme à
l'égard des modifications réglementaires projetées ;

EN CONSÉQUENCE,
Il est proposé par Jules Normandin
Appuyé par Sophie Côté
Et résolu à l'unanimité des conseillers présents d'adopter le  règlement
numéro 2022-204-16 modifiant le règlement de zonage numéro 2022-204
afin de cibler les zones où les activités de location à court terme au sein
d'une résidence principale sont prohibées.

CONSIDÉRANT qu'en vertu de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme
(RLRQ, c. A-19.1), le Conseil peut modifier ses règlements d'urbanisme ;

CONSIDÉRANT que le Règlement sur l'hébergement touristique (RHT) est
entré en vigueur le 1er septembre 2022 ;

CONSIDÉRANT que ce règlement est édicté en vertu de la Loi sur
l'hébergement touristique (LHT), qui a été sanctionné le 7 octobre 2021 et
qui est également entrée en vigueur au même moment que le RHT ;

CONSIDÉRANT que la Municipalité de Saint-Valérien-de-Milton désire
prohiber les activités de location à court terme au sein de résidences de
tourisme en résidence principale au sein de la zone A-113 au plan de
zonage ;

CONSIDÉRANT que le présent de règlement est conforme au Schéma
d'aménagement et de développement de la MRC des Maskoutains ;

CONSIDÉRANT qu'un avis de motion du présent règlement a été dûment
donné lors d'une séance du conseil tenue le 4 juin 2024 ;

CONSIDÉRANT les recommandations du comité consultatif d'urbanisme à
l'égard des modifications réglementaires projetées ;

EN CONSÉQUENCE,
Il est proposé par Sylvain Laplante
Appuyé par Huguette Benoit
Et résolu à l'unanimité des conseillers présents d'adopter le règlement
numéro 2022-204-17 modifiant le règlement de zonage numéro 2022-204
afin de cibler les zones où les activités de location à court terme au sein
d'une résidence principale sont prohibées.

127-03-2025 12.16. Règlement numéro 2022-204-17 modifiant le Règlement de
zonage numéro 2022-204 afin de cibler les zones où les
activités de location à court terme au sein d'une résidence
principale sont prohibées

CONSIDÉRANT qu'en vertu de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme
(RLRQ, c. A-19.1), le Conseil peut modifier ses règlements d'urbanisme ;

128-03-2025 12.17. Règlement numéro 2022-204-18 modifiant le Règlement de
zonage numéro 2022-204 afin de cibler les zones où les
activités de location à court terme au sein d'une résidence
principale sont prohibées



CONSIDÉRANT que le Règlement sur l'hébergement touristique (RHT) est
entré en vigueur le 1er septembre 2022 ;

CONSIDÉRANT que ce règlement est édicté en vertu de la Loi sur
l'hébergement touristique (LHT), qui a été sanctionné le 7 octobre 2021 et
qui est également entrée en vigueur au même moment que le RHT ;

CONSIDÉRANT que la Municipalité de Saint-Valérien-de-Milton désire
prohiber les activités de location à court terme au sein de résidences de
tourisme en résidence principale au sein de la zone A-115 au plan de
zonage ;

CONSIDÉRANT que le présent de règlement est conforme au Schéma
d'aménagement et de développement de la MRC des Maskoutains ;

CONSIDÉRANT qu'un avis de motion du présent règlement a été dûment
donné lors d'une séance du conseil tenue le 4 juin 2024 ;

CONSIDÉRANT les recommandations du comité consultatif d'urbanisme à
l'égard des modifications réglementaires projetées ;

EN CONSÉQUENCE,
Il est proposé par Rémi Tétreault
Appuyé par Sophie Côté
Et résolu à l'unanimité des conseillers présents d'adopter le règlement
numéro 2022-204-18 modifiant le règlement de zonage numéro 2022-204
afin de cibler les zones où les activités de location à court terme au sein
d'une résidence principale sont prohibées.

CONSIDÉRANT qu'en vertu de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme
(RLRQ, c. A-19.1), le Conseil peut modifier ses règlements d'urbanisme ;

CONSIDÉRANT que le Règlement sur l'hébergement touristique (RHT) est
entré en vigueur le 1er septembre 2022 ;

CONSIDÉRANT que ce règlement est édicté en vertu de la Loi sur
l'hébergement touristique (LHT), qui a été sanctionné le 7 octobre 2021 et
qui est également entrée en vigueur au même moment que le RHT ;

CONSIDÉRANT que la Municipalité de Saint-Valérien-de-Milton désire
prohiber les activités de location à court terme au sein de résidences de
tourisme en résidence principale au sein de la zone A-116 au plan de
zonage ;

CONSIDÉRANT que le présent de règlement est conforme au Schéma
d'aménagement et de développement de la MRC des Maskoutains ;

CONSIDÉRANT qu'un avis de motion du présent règlement a été dûment
donné lors d'une séance du conseil tenue le 4 juin 2024 ;

CONSIDÉRANT les recommandations du comité consultatif d'urbanisme à
l'égard des modifications réglementaires projetées ;

EN CONSÉQUENCE,
Il est proposé par Sylvain Laplante
Appuyé par Jules Normandin
Et résolu à l'unanimité des conseillers présents d'adopter le numéro 2022-
204-19 modifiant le règlement de zonage numéro 2022-204 afin de cibler
les zones où les activités de location à court terme au sein d'une résidence
principale sont prohibées.

129-03-2025 12.18. Règlement numéro 2022-204-19 modifiant le Règlement de
zonage numéro 2022-204 afin de cibler les zones où les
activités de location à court terme au sein d'une résidence
principale sont prohibées

130-03-2025 12.19. Règlement numéro 2022-204-20 modifiant le Règlement de
zonage numéro 2022-204 afin de cibler les zones où les
activités de location à court terme au sein d'une résidence
principale sont prohibées



CONSIDÉRANT qu'en vertu de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme
(RLRQ, c. A-19.1), le Conseil peut modifier ses règlements d'urbanisme ;

CONSIDÉRANT que le Règlement sur l'hébergement touristique (RHT) est
entré en vigueur le 1er septembre 2022 ;

CONSIDÉRANT que ce règlement est édicté en vertu de la Loi sur
l'hébergement touristique (LHT), qui a été sanctionné le 7 octobre 2021 et
qui est également entrée en vigueur au même moment que le RHT ;

CONSIDÉRANT que la Municipalité de Saint-Valérien-de-Milton désire
prohiber les activités de location à court terme au sein de résidences de
tourisme en résidence principale au sein de la zone A-117  au plan de
zonage ;

CONSIDÉRANT que le présent de règlement est conforme au Schéma
d'aménagement et de développement de la MRC des Maskoutains ;

CONSIDÉRANT qu'un avis de motion du présent règlement a été dûment
donné lors d'une séance du conseil tenue le 4 juin 2024 ;

CONSIDÉRANT les recommandations du comité consultatif d'urbanisme à
l'égard des modifications réglementaires projetées ;

EN CONSÉQUENCE, 
Il est proposé par Huguette Benoit
Appuyé par Rémi Tétreault
Et résolu à l'unanimité des conseillers présents d'adopter le règlement
numéro 2022-204-20 modifiant le règlement de zonage numéro 2022-204
afin de cibler les zones où les activités de location à court terme au sein
d'une résidence principale sont prohibées.

 

CONSIDÉRANT qu'en vertu de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme
(RLRQ, c. A-19.1), le Conseil peut modifier ses règlements d'urbanisme ;

CONSIDÉRANT que le Règlement sur l'hébergement touristique (RHT) est
entré en vigueur le 1er septembre 2022 ;

CONSIDÉRANT que ce règlement est édicté en vertu de la Loi sur
l'hébergement touristique (LHT), qui a été sanctionné le 7 octobre 2021 et
qui est également entrée en vigueur au même moment que le RHT ;

CONSIDÉRANT que la Municipalité de Saint-Valérien-de-Milton désire
prohiber les activités de location à court terme au sein de résidences de
tourisme en résidence principale au sein de la zone A-118 au plan de
zonage ;

CONSIDÉRANT que le présent de règlement est conforme au Schéma
d'aménagement et de développement de la MRC des Maskoutains ;

CONSIDÉRANT qu'un avis de motion du présent règlement a été dûment
donné lors d'une séance du conseil tenue le 4 juin 2024 ;

CONSIDÉRANT les recommandations du comité consultatif d'urbanisme à
l'égard des modifications réglementaires projetées ;

EN CONSÉQUENCE,
Il est proposé par Jules Normandin
Appuyé par Sylvain Laplante
Et résolu à l'unanimité des conseillers présents d'adopter le règlement
numéro 2022-204-21 modifiant le règlement de zonage numéro 2022-204
afin de cibler les zones où les activités de location à court terme au sein
d'une résidence principale sont prohibées.

131-03-2025 12.20. Règlement numéro 2022-204-21 modifiant le Règlement de
zonage numéro 2022-204 afin de cibler les zones où les
activités de location à court terme au sein d'une résidence
principale sont prohibées



CONSIDÉRANT qu'en vertu de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme
(RLRQ, c. A-19.1), le Conseil peut modifier ses règlements d'urbanisme ;

CONSIDÉRANT que le Règlement sur l'hébergement touristique (RHT) est
entré en vigueur le 1er septembre 2022 ;

CONSIDÉRANT que ce règlement est édicté en vertu de la Loi sur
l'hébergement touristique (LHT), qui a été sanctionné le 7 octobre 2021 et
qui est également entrée en vigueur au même moment que le RHT ;

CONSIDÉRANT que la Municipalité de Saint-Valérien-de-Milton désire
prohiber les activités de location à court terme au sein de résidences de
tourisme en résidence principale au sein de la zone A-119 au plan de
zonage ;

CONSIDÉRANT que le présent de règlement est conforme au Schéma
d'aménagement et de développement de la MRC des Maskoutains ;

CONSIDÉRANT qu'un avis de motion du présent règlement a été dûment
donné lors d'une séance du conseil tenue le 4 juin 2024 ;

CONSIDÉRANT les recommandations du comité consultatif d'urbanisme à
l'égard des modifications réglementaires projetées ;

EN CONSÉQUENCE,
Il est proposé par Huguette Benoit
Appuyé par Rémi Tétreault
Et résolu à l'unanimité des conseillers présents d'adopter le  règlement
numéro 2022-204-22 modifiant le règlement de zonage numéro 2022-204
afin de cibler les zones où les activités de location à court terme au sein
d'une résidence principale sont prohibées.

132-03-2025 12.21. Règlement numéro 2022-204-22 modifiant le Règlement de
zonage numéro 2022-204 afin de cibler les zones où les
activités de location à court terme au sein d'une résidence
principale sont prohibées

CONSIDÉRANT qu'en vertu de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme
(RLRQ, c. A-19.1), le Conseil peut modifier ses règlements d'urbanisme ;

CONSIDÉRANT que le Règlement sur l'hébergement touristique (RHT) est
entré en vigueur le 1er septembre 2022 ;

CONSIDÉRANT que ce règlement est édicté en vertu de la Loi sur
l'hébergement touristique (LHT), qui a été sanctionné le 7 octobre 2021 et
qui est également entrée en vigueur au même moment que le RHT ;

CONSIDÉRANT que la Municipalité de Saint-Valérien-de-Milton désire
prohiber les activités de location à court terme au sein de résidences de
tourisme en résidence principale au sein de la zone A-120 au plan de
zonage ;

CONSIDÉRANT que le présent de règlement est conforme au Schéma
d'aménagement et de développement de la MRC des Maskoutains ;

CONSIDÉRANT qu'un avis de motion du présent règlement a été dûment
donné lors d'une séance du conseil tenue le 4 juin 2024 ;

CONSIDÉRANT les recommandations du comité consultatif d'urbanisme à
l'égard des modifications réglementaires projetées ;

EN CONSÉQUENCE,
Il est proposé par Sophie Côté 
Appuyé par Jules Normandin
Et résolu à l'unanimité des conseillers présents d'adopter le  règlement

133-03-2025 12.22. Règlement numéro 2022-204-23 modifiant le Règlement de
zonage numéro 2022-204 afin de cibler les zones où les
activités de location à court terme au sein d'une résidence
principale sont prohibées



numéro 2022-204-23 modifiant le règlement de zonage numéro 2022-204
afin de cibler les zones où les activités de location à court terme au sein
d'une résidence principale sont prohibées.

CONSIDÉRANT qu'en vertu de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme
(RLRQ, c. A-19.1), le Conseil peut modifier ses règlements d'urbanisme ;

CONSIDÉRANT que le Règlement sur l'hébergement touristique (RHT) est
entré en vigueur le 1er septembre 2022 ;

CONSIDÉRANT que ce règlement est édicté en vertu de la Loi sur
l'hébergement touristique (LHT), qui a été sanctionné le 7 octobre 2021 et
qui est également entrée en vigueur au même moment que le RHT ;

CONSIDÉRANT que la Municipalité de Saint-Valérien-de-Milton désire
prohiber les activités de location à court terme au sein de résidences de
tourisme en résidence principale au sein de la zone A-121 au plan de
zonage ;

CONSIDÉRANT que le présent de règlement est conforme au Schéma
d'aménagement et de développement de la MRC des Maskoutains ;

CONSIDÉRANT qu'un avis de motion du présent règlement a été dûment
donné lors d'une séance du conseil tenue le 4 juin 2024 ;

CONSIDÉRANT les recommandations du comité consultatif d'urbanisme à
l'égard des modifications réglementaires projetées ;

EN CONSÉQUENCE,
Il est proposé par Sylvain Laplante
Appuyé par Huguette Benoit
Et résolu à l'unanimité des conseillers présents d'adopter le règlement
numéro 2022-204-24 modifiant le règlement de zonage numéro 2022-204
afin de cibler les zones où les activités de location à court terme au sein
d'une résidence principale sont prohibées.

134-03-2025 12.23. Règlement numéro 2022-204-24 modifiant le Règlement de
zonage numéro 2022-204 afin de cibler les zones où les
activités de location à court terme au sein d'une résidence
principale sont prohibées

CONSIDÉRANT qu'en vertu de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme
(RLRQ, c. A-19.1), le Conseil peut modifier ses règlements d'urbanisme ;

CONSIDÉRANT que le Règlement sur l'hébergement touristique (RHT) est
entré en vigueur le 1er septembre 2022 ;

CONSIDÉRANT que ce règlement est édicté en vertu de la Loi sur
l'hébergement touristique (LHT), qui a été sanctionné le 7 octobre 2021 et
qui est également entrée en vigueur au même moment que le RHT ;

CONSIDÉRANT que la Municipalité de Saint-Valérien-de-Milton désire
prohiber les activités de location à court terme au sein de résidences de
tourisme en résidence principale au sein de la zone AR-101 au plan de
zonage ;

CONSIDÉRANT que le présent de règlement est conforme au Schéma
d'aménagement et de développement de la MRC des Maskoutains ;

CONSIDÉRANT qu'un avis de motion du présent règlement a été dûment
donné lors d'une séance du conseil tenue le 4 juin 2024 ;

CONSIDÉRANT les recommandations du comité consultatif d'urbanisme à
l'égard des modifications réglementaires projetées ;

135-03-2025 12.24. Règlement numéro 2022-204-25 modifiant le Règlement de
zonage numéro 2022-204 afin de cibler les zones où les
activités de location à court terme au sein d'une résidence
principale sont prohibées



EN CONSÉQUENCE,
Il est proposé par Rémi Tétreault
Appuyé par Jules Normandin
Et résolu à l'unanimité des conseillers présents d'adopter le règlement
numéro 2022-204-25 modifiant le règlement de zonage numéro 2022-204
afin de cibler les zones où les activités de location à court terme au sein
d'une résidence principale sont prohibées.

CONSIDÉRANT qu'en vertu de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme
(RLRQ, c. A-19.1), le Conseil peut modifier ses règlements d'urbanisme ;

CONSIDÉRANT que le Règlement sur l'hébergement touristique (RHT) est
entré en vigueur le 1er septembre 2022 ;

CONSIDÉRANT que ce règlement est édicté en vertu de la Loi sur
l'hébergement touristique (LHT), qui a été sanctionné le 7 octobre 2021 et
qui est également entrée en vigueur au même moment que le RHT ;

CONSIDÉRANT que la Municipalité de Saint-Valérien-de-Milton désire
prohiber les activités de location à court terme au sein de résidences de
tourisme en résidence principale au sein de la zone AR-102  au plan de
zonage ;

CONSIDÉRANT que le présent de règlement est conforme au Schéma
d'aménagement et de développement de la MRC des Maskoutains ;

CONSIDÉRANT qu'un avis de motion du présent règlement a été dûment
donné lors d'une séance du conseil tenue le 4 juin 2024 ;

CONSIDÉRANT les recommandations du comité consultatif d'urbanisme à
l'égard des modifications réglementaires projetées ;

EN CONSÉQUENCE,
Il est proposé par Sylvain Laplante
Appuyé par Huguette Benoit
Et résolu à l'unanimité des conseillers présents d'adopter le règlement
numéro 2022-204-26 modifiant le règlement de zonage numéro 2022-204
afin de cibler les zones où les activités de location à court terme au sein
d'une résidence principale sont prohibées.

136-03-2025 12.25. Règlement numéro 2022-204-26 modifiant le Règlement de
zonage numéro 2022-204 afin de cibler les zones où les
activités de location à court terme au sein d'une résidence
principale sont prohibées

CONSIDÉRANT qu'en vertu de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme
(RLRQ, c. A-19.1), le Conseil peut modifier ses règlements d'urbanisme ;

CONSIDÉRANT que le Règlement sur l'hébergement touristique (RHT) est
entré en vigueur le 1er septembre 2022 ;

CONSIDÉRANT que ce règlement est édicté en vertu de la Loi sur
l'hébergement touristique (LHT), qui a été sanctionné le 7 octobre 2021 et
qui est également entrée en vigueur au même moment que le RHT ;

CONSIDÉRANT que la Municipalité de Saint-Valérien-de-Milton désire
prohiber les activités de location à court terme au sein de résidences de
tourisme en résidence principale au sein de la zone H-100 au plan de
zonage ;

CONSIDÉRANT que le présent de règlement est conforme au Schéma
d'aménagement et de développement de la MRC des Maskoutains ;

CONSIDÉRANT qu'un avis de motion du présent règlement a été dûment
donné lors d'une séance du conseil tenue le 4 juin 2024 ;

137-03-2025 12.26. Règlement numéro 2022-204-27 modifiant le Règlement de
zonage numéro 2022-204 afin de cibler les zones où les
activités de location à court terme au sein d'une résidence
principale sont prohibées



CONSIDÉRANT les recommandations du comité consultatif d'urbanisme à
l'égard des modifications réglementaires projetées ;

EN CONSÉQUENCE,
Il est proposé par Rémi Tétreault
Appuyé par Sylvain Laplante
Et résolu à l'unanimité des conseillers présents d'adopter le  règlement
numéro 2022-204-27 modifiant le règlement de zonage numéro 2022-204
afin de cibler les zones où les activités de location à court terme au sein
d'une résidence principale sont prohibées.

 

CONSIDÉRANT qu'en vertu de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme
(RLRQ, c. A-19.1), le Conseil peut modifier ses règlements d'urbanisme ;

CONSIDÉRANT que le Règlement sur l'hébergement touristique (RHT) est
entré en vigueur le 1er septembre 2022 ;

CONSIDÉRANT que ce règlement est édicté en vertu de la Loi sur
l'hébergement touristique (LHT), qui a été sanctionné le 7 octobre 2021 et
qui est également entrée en vigueur au même moment que le RHT ;

CONSIDÉRANT que la Municipalité de Saint-Valérien-de-Milton désire
prohiber les activités de location à court terme au sein de résidences de
tourisme en résidence principale au sein de la zone H-101 au plan de
zonage ;

CONSIDÉRANT que le présent de règlement est conforme au Schéma
d'aménagement et de développement de la MRC des Maskoutains ;

CONSIDÉRANT qu'un avis de motion du présent règlement a été dûment
donné lors d'une séance du conseil tenue le 4 juin 2024 ;

CONSIDÉRANT les recommandations du comité consultatif d'urbanisme à
l'égard des modifications réglementaires projetées ;

EN CONSÉQUENCE,
Il est proposé par Jules Normandin
Appuyé par Huguette Benoit
Et résolu à l'unanimité des conseillers présents d'adopter le  règlement
numéro 2022-204-28 modifiant le règlement de zonage numéro 2022-204
afin de cibler les zones où les activités de location à court terme au sein
d'une résidence principale sont prohibées.

138-03-2025 12.27. Règlement numéro 2022-204-28 modifiant le Règlement de
zonage numéro 2022-204 afin de cibler les zones où les
activités de location à court terme au sein d'une résidence
principale sont prohibées

CONSIDÉRANT qu'en vertu de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme
(RLRQ, c. A-19.1), le Conseil peut modifier ses règlements d'urbanisme ;

CONSIDÉRANT que le Règlement sur l'hébergement touristique (RHT) est
entré en vigueur le 1er septembre 2022 ;

CONSIDÉRANT que ce règlement est édicté en vertu de la Loi sur
l'hébergement touristique (LHT), qui a été sanctionné le 7 octobre 2021 et
qui est également entrée en vigueur au même moment que le RHT ;

CONSIDÉRANT que la Municipalité de Saint-Valérien-de-Milton désire
prohiber les activités de location à court terme au sein de résidences de
tourisme en résidence principale au sein de la zone H-102 au plan de
zonage ;

139-03-2025 12.28. Règlement numéro 2022-204-29 modifiant le Règlement de
zonage numéro 2022-204 afin de cibler les zones où les
activités de location à court terme au sein d'une résidence
principale sont prohibées



CONSIDÉRANT que le présent de règlement est conforme au Schéma
d'aménagement et de développement de la MRC des Maskoutains ;

CONSIDÉRANT qu'un avis de motion du présent règlement a été dûment
donné lors d'une séance du conseil tenue le 4 juin 2024 ;

CONSIDÉRANT les recommandations du comité consultatif d'urbanisme à
l'égard des modifications réglementaires projetées ;

EN CONSÉQUENCE,
Il est proposé par Rémi Tétreault
Appuyé par Sophie Côté
Et résolu à l'unanimité des conseillers présents d'adopter le règlement
numéro 2022-204-29 modifiant le règlement de zonage numéro 2022-204
afin de cibler les zones où les activités de location à court terme au sein
d'une résidence principale sont prohibées.

CONSIDÉRANT qu'en vertu de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme
(RLRQ, c. A-19.1), le Conseil peut modifier ses règlements d'urbanisme ;

CONSIDÉRANT que le Règlement sur l'hébergement touristique (RHT) est
entré en vigueur le 1er septembre 2022 ;

CONSIDÉRANT que ce règlement est édicté en vertu de la Loi sur
l'hébergement touristique (LHT), qui a été sanctionné le 7 octobre 2021 et
qui est également entrée en vigueur au même moment que le RHT ;

CONSIDÉRANT que la Municipalité de Saint-Valérien-de-Milton désire
prohiber les activités de location à court terme au sein de résidences de
tourisme en résidence principale au sein de la zone H-103 au plan de
zonage ;

CONSIDÉRANT que le présent de règlement est conforme au Schéma
d'aménagement et de développement de la MRC des Maskoutains ;

CONSIDÉRANT qu'un avis de motion du présent règlement a été dûment
donné lors d'une séance du conseil tenue le 4 juin 2024 ;

CONSIDÉRANT les recommandations du comité consultatif d'urbanisme à
l'égard des modifications réglementaires projetées ;

EN CONSÉQUENCE,
Il est proposé par Sylvain Laplante
Appuyé par Jules Normandin
Et résolu à l'unanimité des conseillers présents d'adopter le  règlement
numéro 2022-204-30 modifiant le règlement de zonage numéro 2022-204
afin de cibler les zones où les activités de location à court terme au sein
d'une résidence principale sont prohibées.

140-03-2025 12.29. Règlement numéro 2022-204-30 modifiant le Règlement de
zonage numéro 2022-204 afin de cibler les zones où les
activités de location à court terme au sein d'une résidence
principale sont prohibées

CONSIDÉRANT qu'en vertu de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme
(RLRQ, c. A-19.1), le Conseil peut modifier ses règlements d'urbanisme ;

CONSIDÉRANT que le Règlement sur l'hébergement touristique (RHT) est
entré en vigueur le 1er septembre 2022 ;

CONSIDÉRANT que ce règlement est édicté en vertu de la Loi sur
l'hébergement touristique (LHT), qui a été sanctionné le 7 octobre 2021 et
qui est également entrée en vigueur au même moment que le RHT ;

141-03-2025 12.30. Règlement numéro 2022-204-31 modifiant le Règlement de
zonage numéro 2022-204 afin de cibler les zones où les
activités de location à court terme au sein d'une résidence
principale sont prohibées



CONSIDÉRANT que la Municipalité de Saint-Valérien-de-Milton désire
prohiber les activités de location à court terme au sein de résidences de
tourisme en résidence principale au sein de la zone H-104 au plan de
zonage ;

CONSIDÉRANT que le présent de règlement est conforme au Schéma
d'aménagement et de développement de la MRC des Maskoutains ;

CONSIDÉRANT qu'un avis de motion du présent règlement a été dûment
donné lors d'une séance du conseil tenue le 4 juin 2024 ;

CONSIDÉRANT les recommandations du comité consultatif d'urbanisme à
l'égard des modifications réglementaires projetées ;

EN CONSÉQUENCE,
Il est proposé par Huguette Benoit
Appuyé par Rémi Tétreault
Et résolu à l'unanimité des conseillers présents d'adopter le règlement
numéro 2022-204-31 modifiant le règlement de zonage numéro 2022-204
afin de cibler les zones où les activités de location à court terme au sein
d'une résidence principale sont prohibées.

CONSIDÉRANT qu'en vertu de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme
(RLRQ, c. A-19.1), le Conseil peut modifier ses règlements d'urbanisme ;

CONSIDÉRANT que le Règlement sur l'hébergement touristique (RHT) est
entré en vigueur le 1er septembre 2022 ;

CONSIDÉRANT que ce règlement est édicté en vertu de la Loi sur
l'hébergement touristique (LHT), qui a été sanctionné le 7 octobre 2021 et
qui est également entrée en vigueur au même moment que le RHT ;

CONSIDÉRANT que la Municipalité de Saint-Valérien-de-Milton désire
prohiber les activités de location à court terme au sein de résidences de
tourisme en résidence principale au sein de la zone H-105 au plan de
zonage ;

CONSIDÉRANT que le présent de règlement est conforme au Schéma
d'aménagement et de développement de la MRC des Maskoutains ;

CONSIDÉRANT qu'un avis de motion du présent règlement a été dûment
donné lors d'une séance du conseil tenue le 4 juin 2024 ;

CONSIDÉRANT les recommandations du comité consultatif d'urbanisme à
l'égard des modifications réglementaires projetées ;

EN CONSÉQUENCE,
Il est proposé par Sylvain Laplante
Appuyé par Jules Normandin
Et résolu à l'unanimité des conseillers présents d'adopter le règlement
numéro 2022-204-32 modifiant le règlement de zonage numéro 2022-204
afin de cibler les zones où les activités de location à court terme au sein
d'une résidence principale sont prohibées.

142-03-2025 12.31. Règlement numéro 2022-204-32 modifiant le Règlement de
zonage numéro 2022-204 afin de cibler les zones où les
activités de location à court terme au sein d'une résidence
principale sont prohibées

CONSIDÉRANT qu'en vertu de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme
(RLRQ, c. A-19.1), le Conseil peut modifier ses règlements d'urbanisme ;

CONSIDÉRANT que le Règlement sur l'hébergement touristique (RHT) est
entré en vigueur le 1er septembre 2022 ;

143-03-2025 12.32. Règlement numéro 2022-204-33 modifiant le Règlement de
zonage numéro 2022-204 afin de cibler les zones où les
activités de location à court terme au sein d'une résidence
principale sont prohibées



CONSIDÉRANT que ce règlement est édicté en vertu de la Loi sur
l'hébergement touristique (LHT), qui a été sanctionné le 7 octobre 2021 et
qui est également entrée en vigueur au même moment que le RHT ;

CONSIDÉRANT que la Municipalité de Saint-Valérien-de-Milton désire
prohiber les activités de location à court terme au sein de résidences de
tourisme en résidence principale au sein de la zone H-106 au plan de
zonage ;

CONSIDÉRANT que le présent de règlement est conforme au Schéma
d'aménagement et de développement de la MRC des Maskoutains ;

CONSIDÉRANT qu'un avis de motion du présent règlement a été dûment
donné lors d'une séance du conseil tenue le 4 juin 2024 ;

CONSIDÉRANT les recommandations du comité consultatif d'urbanisme à
l'égard des modifications réglementaires projetées ;

EN CONSÉQUENCE,
Il est proposé par
Appuyé par
Et résolu à l'unanimité des conseillers présents d'adopter le règlement
numéro 2022-204-33 modifiant le règlement de zonage numéro 2022-204
afin de cibler les zones où les activités de location à court terme au sein
d'une résidence principale sont prohibées.

CONSIDÉRANT qu'en vertu de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme
(RLRQ, c. A-19.1), le Conseil peut modifier ses règlements d'urbanisme ;

CONSIDÉRANT que le Règlement sur l'hébergement touristique (RHT) est
entré en vigueur le 1er septembre 2022 ;

CONSIDÉRANT que ce règlement est édicté en vertu de la Loi sur
l'hébergement touristique (LHT), qui a été sanctionné le 7 octobre 2021 et
qui est également entrée en vigueur au même moment que le RHT ;

CONSIDÉRANT que la Municipalité de Saint-Valérien-de-Milton désire
prohiber les activités de location à court terme au sein de résidences de
tourisme en résidence principale au sein de la zone H-107 au plan de
zonage ;

CONSIDÉRANT que le présent de règlement est conforme au Schéma
d'aménagement et de développement de la MRC des Maskoutains ;

CONSIDÉRANT qu'un avis de motion du présent règlement a été dûment
donné lors d'une séance du conseil tenue le 4 juin 2024 ;

CONSIDÉRANT les recommandations du comité consultatif d'urbanisme à
l'égard des modifications réglementaires projetées ;

EN CONSÉQUENCE,
Il est proposé par Jules Normandin
Appuyé par Rémi Tétreault
Et résolu à l'unanimité des conseillers présents d'adopter le règlement
numéro 2022-204-34 modifiant le règlement de zonage numéro 2022-204
afin de cibler les zones où les activités de location à court terme au sein
d'une résidence principale sont prohibées.

144-03-2025 12.33. Règlement numéro 2022-204-34 modifiant le Règlement de
zonage numéro 2022-204 afin de cibler les zones où les
activités de location à court terme au sein d'une résidence
principale sont prohibées

CONSIDÉRANT qu'en vertu de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme
(RLRQ, c. A-19.1), le Conseil peut modifier ses règlements d'urbanisme ;

145-03-2025 12.34. Règlement numéro 2022-204-35 modifiant le Règlement de
zonage numéro 2022-204 afin de cibler les zones où les
activités de location à court terme au sein d'une résidence
principale sont prohibées



CONSIDÉRANT que le Règlement sur l'hébergement touristique (RHT) est
entré en vigueur le 1er septembre 2022 ;

CONSIDÉRANT que ce règlement est édicté en vertu de la Loi sur
l'hébergement touristique (LHT), qui a été sanctionné le 7 octobre 2021 et
qui est également entrée en vigueur au même moment que le RHT ;

CONSIDÉRANT que la Municipalité de Saint-Valérien-de-Milton désire
prohiber les activités de location à court terme au sein de résidences de
tourisme en résidence principale au sein de la zone H-108 au plan de
zonage ;

CONSIDÉRANT que le présent de règlement est conforme au Schéma
d'aménagement et de développement de la MRC des Maskoutains ;

CONSIDÉRANT qu'un avis de motion du présent règlement a été dûment
donné lors d'une séance du conseil tenue le 4 juin 2024 ;

CONSIDÉRANT les recommandations du comité consultatif d'urbanisme à
l'égard des modifications réglementaires projetées ;

EN CONSÉQUENCE,
Il est proposé par Sylvain Laplante
Appuyé par Huguette Benoit
Et résolu à l'unanimité des conseillers présents d'adopter le règlement
numéro 2022-204-35 modifiant le règlement de zonage numéro 2022-204
afin de cibler les zones où les activités de location à court terme au sein
d'une résidence principale sont prohibées.

CONSIDÉRANT qu'en vertu de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme
(RLRQ, c. A-19.1), le Conseil peut modifier ses règlements d'urbanisme ;

CONSIDÉRANT que le Règlement sur l'hébergement touristique (RHT) est
entré en vigueur le 1er septembre 2022 ;

CONSIDÉRANT que ce règlement est édicté en vertu de la Loi sur
l'hébergement touristique (LHT), qui a été sanctionné le 7 octobre 2021 et
qui est également entrée en vigueur au même moment que le RHT ;

CONSIDÉRANT que la Municipalité de Saint-Valérien-de-Milton désire
prohiber les activités de location à court terme au sein de résidences de
tourisme en résidence principale au sein de la zone H-109 au plan de
zonage ;

CONSIDÉRANT que le présent de règlement est conforme au Schéma
d'aménagement et de développement de la MRC des Maskoutains ;

CONSIDÉRANT qu'un avis de motion du présent règlement a été dûment
donné lors d'une séance du conseil tenue le 4 juin 2024 ;

CONSIDÉRANT les recommandations du comité consultatif d'urbanisme à
l'égard des modifications réglementaires projetées ;

EN CONSÉQUENCE,
Il est proposé par Huguette Benoit
Appuyé par Rémi Tétreault
Et résolu à l'unanimité des conseillers présents d'adopter le règlement
numéro 2022-204-36 modifiant le règlement de zonage numéro 2022-204
afin de cibler les zones où les activités de location à court terme au sein
d'une résidence principale sont prohibées.

146-03-2025 12.35. Règlement numéro 2022-204-36 modifiant le Règlement de
zonage numéro 2022-204 afin de cibler les zones où les
activités de location à court terme au sein d'une résidence
principale sont prohibées



CONSIDÉRANT qu'en vertu de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme
(RLRQ, c. A-19.1), le Conseil peut modifier ses règlements d'urbanisme ;

CONSIDÉRANT que le Règlement sur l'hébergement touristique (RHT) est
entré en vigueur le 1er septembre 2022 ;

CONSIDÉRANT que ce règlement est édicté en vertu de la Loi sur
l'hébergement touristique (LHT), qui a été sanctionné le 7 octobre 2021 et
qui est également entrée en vigueur au même moment que le RHT ;

CONSIDÉRANT que la Municipalité de Saint-Valérien-de-Milton désire
prohiber les activités de location à court terme au sein de résidences de
tourisme en résidence principale au sein de la zone H-110 au plan de
zonage ;

CONSIDÉRANT que le présent de règlement est conforme au Schéma
d'aménagement et de développement de la MRC des Maskoutains ;

CONSIDÉRANT qu'un avis de motion du présent règlement a été dûment
donné lors d'une séance du conseil tenue le 4 juin 2024 ;

CONSIDÉRANT les recommandations du comité consultatif d'urbanisme à
l'égard des modifications réglementaires projetées ;

EN CONSÉQUENCE,
Il est proposé par Sophie Côté
Appuyé par Jules Normandin
Et résolu à l'unanimité des conseillers présents d'adopter le règlement
numéro 2022-204-37 modifiant le règlement de zonage numéro 2022-204
afin de cibler les zones où les activités de location à court terme au sein
d'une résidence principale sont prohibées.

147-03-2025 12.36. Règlement numéro 2022-204-37 modifiant le Règlement de
zonage numéro 2022-204 afin de cibler les zones où les
activités de location à court terme au sein d'une résidence
principale sont prohibées

CONSIDÉRANT qu'en vertu de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme
(RLRQ, c. A-19.1), le Conseil peut modifier ses règlements d'urbanisme ;

CONSIDÉRANT que le Règlement sur l'hébergement touristique (RHT) est
entré en vigueur le 1er septembre 2022 ;

CONSIDÉRANT que ce règlement est édicté en vertu de la Loi sur
l'hébergement touristique (LHT), qui a été sanctionné le 7 octobre 2021 et
qui est également entrée en vigueur au même moment que le RHT ;

CONSIDÉRANT que la Municipalité de Saint-Valérien-de-Milton désire
prohiber les activités de location à court terme au sein de résidences de
tourisme en résidence principale au sein de la zone H-111  au plan de
zonage ;

CONSIDÉRANT que le présent de règlement est conforme au Schéma
d'aménagement et de développement de la MRC des Maskoutains ;

CONSIDÉRANT qu'un avis de motion du présent règlement a été dûment
donné lors d'une séance du conseil tenue le 4 juin 2024 ;

CONSIDÉRANT les recommandations du comité consultatif d'urbanisme à
l'égard des modifications réglementaires projetées ;

EN CONSÉQUENCE,
Il est proposé par Sylvain Laplante
Appuyé par Huguette Benoit
Et résolu à l'unanimité des conseillers présents d'adopter le règlement

148-03-2025 12.37. Règlement numéro 2022-204-38 modifiant le Règlement de
zonage numéro 2022-204 afin de cibler les zones où les
activités de location à court terme au sein d'une résidence
principale sont prohibées



numéro 2022-204-38 modifiant le règlement de zonage numéro 2022-204
afin de cibler les zones où les activités de location à court terme au sein
d'une résidence principale sont prohibées.

CONSIDÉRANT qu'en vertu de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme
(RLRQ, c. A-19.1), le Conseil peut modifier ses règlements d'urbanisme ;

CONSIDÉRANT que le Règlement sur l'hébergement touristique (RHT) est
entré en vigueur le 1er septembre 2022 ;

CONSIDÉRANT que ce règlement est édicté en vertu de la Loi sur
l'hébergement touristique (LHT), qui a été sanctionné le 7 octobre 2021 et
qui est également entrée en vigueur au même moment que le RHT ;

CONSIDÉRANT que la Municipalité de Saint-Valérien-de-Milton désire
prohiber les activités de location à court terme au sein de résidences de
tourisme en résidence principale au sein de la zone I-100 au plan de
zonage ;

CONSIDÉRANT que le présent de règlement est conforme au Schéma
d'aménagement et de développement de la MRC des Maskoutains ;

CONSIDÉRANT qu'un avis de motion du présent règlement a été dûment
donné lors d'une séance du conseil tenue le 4 juin 2024 ;

CONSIDÉRANT les recommandations du comité consultatif d'urbanisme à
l'égard des modifications réglementaires projetées ;

EN CONSÉQUENCE,
Il est proposé par Rémi Tétreault
Appuyé par Huguette Benoit
Et résolu à l'unanimité des conseillers présents d'adopter le règlement
numéro 2022-204-39 modifiant le règlement de zonage numéro 2022-204
afin de cibler les zones où les activités de location à court terme au sein
d'une résidence principale sont prohibées.

149-03-2025 12.38. Règlement numéro 2022-204-39 modifiant le Règlement de
zonage numéro 2022-204 afin de cibler les zones où les
activités de location à court terme au sein d'une résidence
principale sont prohibées

CONSIDÉRANT qu'en vertu de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme
(RLRQ, c. A-19.1), le Conseil peut modifier ses règlements d'urbanisme ;

CONSIDÉRANT que le Règlement sur l'hébergement touristique (RHT) est
entré en vigueur le 1er septembre 2022 ;

CONSIDÉRANT que ce règlement est édicté en vertu de la Loi sur
l'hébergement touristique (LHT), qui a été sanctionné le 7 octobre 2021 et
qui est également entrée en vigueur au même moment que le RHT ;

CONSIDÉRANT que la Municipalité de Saint-Valérien-de-Milton désire
prohiber les activités de location à court terme au sein de résidences de
tourisme en résidence principale au sein de la zone I-101 au plan de
zonage ;

CONSIDÉRANT que le présent de règlement est conforme au Schéma
d'aménagement et de développement de la MRC des Maskoutains ;

CONSIDÉRANT qu'un avis de motion du présent règlement a été dûment
donné lors d'une séance du conseil tenue le 4 juin 2024 ;

CONSIDÉRANT les recommandations du comité consultatif d'urbanisme à
l'égard des modifications réglementaires projetées ;

150-03-2025 12.39. Règlement numéro 2022-204-40 modifiant le Règlement de
zonage numéro 2022-204 afin de cibler les zones où les
activités de location à court terme au sein d'une résidence
principale sont prohibées



EN CONSÉQUENCE,
Il est proposé par Sylvain Laplante
Appuyé par Jules Normandin
Et résolu à l'unanimité des conseillers présents d'adopter le règlement
numéro 2022-204-40 modifiant le règlement de zonage numéro 2022-204
afin de cibler les zones où les activités de location à court terme au sein
d'une résidence principale sont prohibées.

CONSIDÉRANT qu'en vertu de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme
(RLRQ, c. A-19.1), le Conseil peut modifier ses règlements d'urbanisme ;

CONSIDÉRANT que le Règlement sur l'hébergement touristique (RHT) est
entré en vigueur le 1er septembre 2022 ;

CONSIDÉRANT que ce règlement est édicté en vertu de la Loi sur
l'hébergement touristique (LHT), qui a été sanctionné le 7 octobre 2021 et
qui est également entrée en vigueur au même moment que le RHT ;

CONSIDÉRANT que la Municipalité de Saint-Valérien-de-Milton désire
prohiber les activités de location à court terme au sein de résidences de
tourisme en résidence principale au sein de la zone I-102 au plan de
zonage ;

CONSIDÉRANT que le présent de règlement est conforme au Schéma
d'aménagement et de développement de la MRC des Maskoutains ;

CONSIDÉRANT qu'un avis de motion du présent règlement a été dûment
donné lors d'une séance du conseil tenue le 4 juin 2024 ;

CONSIDÉRANT les recommandations du comité consultatif d'urbanisme à
l'égard des modifications réglementaires projetées ;

EN CONSÉQUENCE,
Il est proposé par Huguette Benoit
Appuyé par Sophie Côté
Et résolu à l'unanimité des conseillers présents d'adopter le règlement
numéro 2022-204-41 modifiant le règlement de zonage numéro 2022-204
afin de cibler les zones où les activités de location à court terme au sein
d'une résidence principale sont prohibées.

151-03-2025 12.40. Règlement numéro 2022-204-41 modifiant le Règlement de
zonage numéro 2022-204 afin de cibler les zones où les
activités de location à court terme au sein d'une résidence
principale sont prohibées

CONSIDÉRANT qu'en vertu de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme
(RLRQ, c. A-19.1), le Conseil peut modifier ses règlements d'urbanisme ;

CONSIDÉRANT que le Règlement sur l'hébergement touristique (RHT) est
entré en vigueur le 1er septembre 2022 ;

CONSIDÉRANT que ce règlement est édicté en vertu de la Loi sur
l'hébergement touristique (LHT), qui a été sanctionné le 7 octobre 2021 et
qui est également entrée en vigueur au même moment que le RHT ;

CONSIDÉRANT que la Municipalité de Saint-Valérien-de-Milton désire
prohiber les activités de location à court terme au sein de résidences de
tourisme en résidence principale au sein de la zone M-100 au plan de
zonage ;

CONSIDÉRANT que le présent de règlement est conforme au Schéma
d'aménagement et de développement de la MRC des Maskoutains ;

CONSIDÉRANT qu'un avis de motion du présent règlement a été dûment
donné lors d'une séance du conseil tenue le 4 juin 2024 ;

152-03-2025 12.41. Règlement numéro 2022-204-42 modifiant le Règlement de
zonage numéro 2022-204 afin de cibler les zones où les
activités de location à court terme au sein d'une résidence
principale sont prohibées



CONSIDÉRANT les recommandations du comité consultatif d'urbanisme à
l'égard des modifications réglementaires projetées ;

EN CONSÉQUENCE,
Il est proposé par Jules Normandin
Appuyé par Sylvain Laplante
Et résolu à l'unanimité des conseillers présents d'adopter le règlement
numéro 2022-204-42 modifiant le règlement de zonage numéro 2022-204
afin de cibler les zones où les activités de location à court terme au sein
d'une résidence principale sont prohibées.

 

CONSIDÉRANT qu'en vertu de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme
(RLRQ, c. A-19.1), le Conseil peut modifier ses règlements d'urbanisme ;

CONSIDÉRANT que le Règlement sur l'hébergement touristique (RHT) est
entré en vigueur le 1er septembre 2022 ;

CONSIDÉRANT que ce règlement est édicté en vertu de la Loi sur
l'hébergement touristique (LHT), qui a été sanctionné le 7 octobre 2021 et
qui est également entrée en vigueur au même moment que le RHT ;

CONSIDÉRANT que la Municipalité de Saint-Valérien-de-Milton désire
prohiber les activités de location à court terme au sein de résidences de
tourisme en résidence principale au sein de la zone M-102 au plan de
zonage ;

CONSIDÉRANT que le présent de règlement est conforme au Schéma
d'aménagement et de développement de la MRC des Maskoutains ;

CONSIDÉRANT qu'un avis de motion du présent règlement a été dûment
donné lors d'une séance du conseil tenue le 4 juin 2024 ;

CONSIDÉRANT les recommandations du comité consultatif d'urbanisme à
l'égard des modifications réglementaires projetées ;

EN CONSÉQUENCE,
Il est proposé par Rémi Tétreault
Appuyé par Jules Normandin
Et résolu à l'unanimité des conseillers présents d'adopter le règlement
numéro 2022-204-42 modifiant le règlement de zonage numéro 2022-204
afin de cibler les zones où les activités de location à court terme au sein
d'une résidence principale sont prohibées.

153-03-2025 12.42. Règlement numéro 2022-204-43 modifiant le Règlement de
zonage numéro 2022-204 afin de cibler les zones où les
activités de location à court terme au sein d'une résidence
principale sont prohibées

CONSIDÉRANT qu'en vertu de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme
(RLRQ, c. A-19.1), le Conseil peut modifier ses règlements d'urbanisme ;

CONSIDÉRANT que le Règlement sur l'hébergement touristique (RHT) est
entré en vigueur le 1er septembre 2022 ;

CONSIDÉRANT que ce règlement est édicté en vertu de la Loi sur
l'hébergement touristique (LHT), qui a été sanctionné le 7 octobre 2021 et
qui est également entrée en vigueur au même moment que le RHT ;

CONSIDÉRANT que la Municipalité de Saint-Valérien-de-Milton désire
prohiber les activités de location à court terme au sein de résidences de
tourisme en résidence principale au sein de la zone M-103 au plan de
zonage ;

154-03-2025 12.43. Règlement numéro 2022-204-44 modifiant le Règlement de
zonage numéro 2022-204 afin de cibler les zones où les
activités de location à court terme au sein d'une résidence
principale sont prohibées



CONSIDÉRANT que le présent de règlement est conforme au Schéma
d'aménagement et de développement de la MRC des Maskoutains ;

CONSIDÉRANT qu'un avis de motion du présent règlement a été dûment
donné lors d'une séance du conseil tenue le 4 juin 2024 ;

CONSIDÉRANT les recommandations du comité consultatif d'urbanisme à
l'égard des modifications réglementaires projetées ;

EN CONSÉQUENCE,
Il est proposé par Sylvain Laplante
Appuyé par Huguette Benoit
Et résolu à l'unanimité des conseillers présents d'adopter le règlement
numéro 2022-204-43 modifiant le règlement de zonage numéro 2022-204
afin de cibler les zones où les activités de location à court terme au sein
d'une résidence principale sont prohibées.

CONSIDÉRANT qu'en vertu de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme
(RLRQ, c. A-19.1), le Conseil peut modifier ses règlements d'urbanisme ;

CONSIDÉRANT que le Règlement sur l'hébergement touristique (RHT) est
entré en vigueur le 1er septembre 2022 ;

CONSIDÉRANT que ce règlement est édicté en vertu de la Loi sur
l'hébergement touristique (LHT), qui a été sanctionné le 7 octobre 2021 et
qui est également entrée en vigueur au même moment que le RHT ;

CONSIDÉRANT que la Municipalité de Saint-Valérien-de-Milton désire
prohiber les activités de location à court terme au sein de résidences de
tourisme en résidence principale au sein de la zone M-104 au plan de
zonage ;

CONSIDÉRANT que le présent de règlement est conforme au Schéma
d'aménagement et de développement de la MRC des Maskoutains ;

CONSIDÉRANT qu'un avis de motion du présent règlement a été dûment
donné lors d'une séance du conseil tenue le 4 juin 2024 ;

CONSIDÉRANT les recommandations du comité consultatif d'urbanisme à
l'égard des modifications réglementaires projetées ;

EN CONSÉQUENCE,
Il est proposé par Jules Normandin
Appuyé par Rémi Tétreault
Et résolu à l'unanimité des conseillers présents d'adopter le  règlement
numéro 2022-204-45 modifiant le règlement de zonage numéro 2022-204
afin de cibler les zones où les activités de location à court terme au sein
d'une résidence principale sont prohibées.

155-03-2025 12.44. Règlement numéro 2022-204-45 modifiant le Règlement de
zonage numéro 2022-204 afin de cibler les zones où les
activités de location à court terme au sein d'une résidence
principale sont prohibées

CONSIDÉRANT qu'en vertu de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme
(RLRQ, c. A-19.1), le Conseil peut modifier ses règlements d'urbanisme ;

CONSIDÉRANT que le Règlement sur l'hébergement touristique (RHT) est
entré en vigueur le 1er septembre 2022 ;

CONSIDÉRANT que ce règlement est édicté en vertu de la Loi sur
l'hébergement touristique (LHT), qui a été sanctionné le 7 octobre 2021 et
qui est également entrée en vigueur au même moment que le RHT ;

156-03-2025 12.45. Règlement numéro 2022-204-46 modifiant le Règlement de
zonage numéro 2022-204 afin de cibler les zones où les
activités de location à court terme au sein d'une résidence
principale sont prohibées



CONSIDÉRANT que la Municipalité de Saint-Valérien-de-Milton désire
prohiber les activités de location à court terme au sein de résidences de
tourisme en résidence principale au sein de la zone M-105 au plan de
zonage ;

CONSIDÉRANT que le présent de règlement est conforme au Schéma
d'aménagement et de développement de la MRC des Maskoutains ;

CONSIDÉRANT qu'un avis de motion du présent règlement a été dûment
donné lors d'une séance du conseil tenue le 4 juin 2024 ;

CONSIDÉRANT les recommandations du comité consultatif d'urbanisme à
l'égard des modifications réglementaires projetées ;

EN CONSÉQUENCE, 
Il est proposé par Sylvain Laplante
Appuyé par Huguette Benoit
Et résolu à l'unanimité des conseillers présents d'adopter le règlement
numéro 2022-204-46 modifiant le règlement de zonage numéro 2022-204
afin de cibler les zones où les activités de location à court terme au sein
d'une résidence principale sont prohibées.

CONSIDÉRANT qu'en vertu de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme
(RLRQ, c. A-19.1), le Conseil peut modifier ses règlements d'urbanisme ;

CONSIDÉRANT que le Règlement sur l'hébergement touristique (RHT) est
entré en vigueur le 1er septembre 2022 ;

CONSIDÉRANT que ce règlement est édicté en vertu de la Loi sur
l'hébergement touristique (LHT), qui a été sanctionné le 7 octobre 2021 et
qui est également entrée en vigueur au même moment que le RHT ;

CONSIDÉRANT que la Municipalité de Saint-Valérien-de-Milton désire
prohiber les activités de location à court terme au sein de résidences de
tourisme en résidence principale au sein de la zone P-100  au plan de
zonage ;

CONSIDÉRANT que le présent de règlement est conforme au Schéma
d'aménagement et de développement de la MRC des Maskoutains ;

CONSIDÉRANT qu'un avis de motion du présent règlement a été dûment
donné lors d'une séance du conseil tenue le 4 juin 2024 ;

CONSIDÉRANT les recommandations du comité consultatif d'urbanisme à
l'égard des modifications réglementaires projetées ;

EN CONSÉQUENCE,
Il est proposé par Jules Normandin
Appuyé par Sylvain Laplante
Et résolu à l'unanimité des conseillers présents d'adopter le  règlement
numéro 2022-204-47 modifiant le règlement de zonage numéro 2022-204
afin de cibler les zones où les activités de location à court terme au sein
d'une résidence principale sont prohibées.

157-03-2025 12.46. Règlement numéro 2022-204-47 modifiant le Règlement de
zonage numéro 2022-204 afin de cibler les zones où les
activités de location à court terme au sein d'une résidence
principale sont prohibées

CONSIDÉRANT qu'en vertu de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme
(RLRQ, c. A-19.1), le Conseil peut modifier ses règlements d'urbanisme ;

CONSIDÉRANT que le Règlement sur l'hébergement touristique (RHT) est
entré en vigueur le 1er septembre 2022 ;

158-03-2025 12.47. Règlement numéro 2022-204-48 modifiant le Règlement de
zonage numéro 2022-204 afin de cibler les zones où les
activités de location à court terme au sein d'une résidence
principale sont prohibées



CONSIDÉRANT que ce règlement est édicté en vertu de la Loi sur
l'hébergement touristique (LHT), qui a été sanctionné le 7 octobre 2021 et
qui est également entrée en vigueur au même moment que le RHT ;

CONSIDÉRANT que la Municipalité de Saint-Valérien-de-Milton désire
prohiber les activités de location à court terme au sein de résidences de
tourisme en résidence principale au sein de la zone P-101 au plan de
zonage ;

CONSIDÉRANT que le présent de règlement est conforme au Schéma
d'aménagement et de développement de la MRC des Maskoutains ;

CONSIDÉRANT qu'un avis de motion du présent règlement a été dûment
donné lors d'une séance du conseil tenue le 4 juin 2024 ;

CONSIDÉRANT les recommandations du comité consultatif d'urbanisme à
l'égard des modifications réglementaires projetées ;

EN CONSÉQUENCE,
Il est proposé par Huguette Benoit
Appuyé par Rémi Tétreault
Et résolu à l'unanimité des conseillers présents d'adopter le règlement
numéro 2022-204-48 modifiant le règlement de zonage numéro 2022-204
afin de cibler les zones où les activités de location à court terme au sein
d'une résidence principale sont prohibées.

CONSIDÉRANT qu'en vertu de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme
(RLRQ, c. A-19.1), le Conseil peut modifier ses règlements d'urbanisme ;

CONSIDÉRANT que le Règlement sur l'hébergement touristique (RHT) est
entré en vigueur le 1er septembre 2022 ;

CONSIDÉRANT que ce règlement est édicté en vertu de la Loi sur
l'hébergement touristique (LHT), qui a été sanctionné le 7 octobre 2021 et
qui est également entrée en vigueur au même moment que le RHT ;

CONSIDÉRANT que la Municipalité de Saint-Valérien-de-Milton désire
prohiber les activités de location à court terme au sein de résidences de
tourisme en résidence principale au sein de la zone P-102 au plan de
zonage ;

CONSIDÉRANT que le présent de règlement est conforme au Schéma
d'aménagement et de développement de la MRC des Maskoutains ;

CONSIDÉRANT qu'un avis de motion du présent règlement a été dûment
donné lors d'une séance du conseil tenue le 4 juin 2024 ;

CONSIDÉRANT les recommandations du comité consultatif d'urbanisme à
l'égard des modifications réglementaires projetées ;

EN CONSÉQUENCE,
Il est proposé par Sylvain Laplante
Appuyé par Huguette Benoit
Et résolu à l'unanimité des conseillers présents d'adopter le  règlement
numéro 2022-204-49 modifiant le règlement de zonage numéro 2022-204
afin de cibler les zones où les activités de location à court terme au sein
d'une résidence principale sont prohibées.

159-03-2025 12.48. Règlement numéro 2022-204-49 modifiant le Règlement de
zonage numéro 2022-204 afin de cibler les zones où les
activités de location à court terme au sein d'une résidence
principale sont prohibées

CONSIDÉRANT qu'en vertu de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme
(RLRQ, c. A-19.1), le Conseil peut modifier ses règlements d'urbanisme ;

160-03-2025 12.49. Règlement numéro 2022-204-50 modifiant le Règlement de
zonage numéro 2022-204 afin de cibler les zones où les
activités de location à court terme au sein d'une résidence
principale sont prohibées



CONSIDÉRANT que le Règlement sur l'hébergement touristique (RHT) est
entré en vigueur le 1er septembre 2022 ;

CONSIDÉRANT que ce règlement est édicté en vertu de la Loi sur
l'hébergement touristique (LHT), qui a été sanctionné le 7 octobre 2021 et
qui est également entrée en vigueur au même moment que le RHT ;

CONSIDÉRANT que la Municipalité de Saint-Valérien-de-Milton désire
prohiber les activités de location à court terme au sein de résidences de
tourisme en résidence principale au sein de la zone P-103 au plan de
zonage ;

CONSIDÉRANT que le présent de règlement est conforme au Schéma
d'aménagement et de développement de la MRC des Maskoutains ;

CONSIDÉRANT qu'un avis de motion du présent règlement a été dûment
donné lors d'une séance du conseil tenue le 4 juin 2024 ;

CONSIDÉRANT les recommandations du comité consultatif d'urbanisme à
l'égard des modifications réglementaires projetées ;

EN CONSÉQUENCE,
Il est proposé par Jules Normandin
Appuyé par Rémi Tétreault
Et résolu à l'unanimité des conseillers présents d'adopter le règlement
numéro 2022-204-50 modifiant le règlement de zonage numéro 2022-204
afin de cibler les zones où les activités de location à court terme au sein
d'une résidence principale sont prohibées.

CONSIDÉRANT qu'en vertu de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme
(RLRQ, c. A-19.1), le Conseil peut modifier ses règlements d'urbanisme ;

CONSIDÉRANT que le Règlement sur l'hébergement touristique (RHT) est
entré en vigueur le 1er septembre 2022 ;

CONSIDÉRANT que ce règlement est édicté en vertu de la Loi sur
l'hébergement touristique (LHT), qui a été sanctionné le 7 octobre 2021 et
qui est également entrée en vigueur au même moment que le RHT ;

CONSIDÉRANT que la Municipalité de Saint-Valérien-de-Milton désire
prohiber les activités de location à court terme au sein de résidences de
tourisme en résidence principale au sein de la zone P-104  au plan de
zonage ;

CONSIDÉRANT que le présent de règlement est conforme au Schéma
d'aménagement et de développement de la MRC des Maskoutains ;

CONSIDÉRANT qu'un avis de motion du présent règlement a été dûment
donné lors d'une séance du conseil tenue le 4 juin 2024 ;

CONSIDÉRANT les recommandations du comité consultatif d'urbanisme à
l'égard des modifications réglementaires projetées ;

EN CONSÉQUENCE,
Il est proposé par Sylvain Laplante
Appuyé par Jules Normandin
Et résolu à l'unanimité des conseillers présents d'adopter le règlement
numéro 2022-204-51 modifiant le règlement de zonage numéro 2022-204
afin de cibler les zones où les activités de location à court terme au sein
d'une résidence principale sont prohibées.

161-03-2025 12.50. Règlement numéro 2022-204-51 modifiant le Règlement de
zonage numéro 2022-204 afin de cibler les zones où les
activités de location à court terme au sein d'une résidence
principale sont prohibées



Considérant que le Règlement sur l'hébergement touristique (RHT) est
entré en vigueur le 1er septembre 2022;

Considérant que ce règlement est édicté en vertu de la Loi sur
l'hébergement touristique (LHT), qu a été sanctionné le 7 octobre 2021 et
qui est également entrée en vigueur au même moment que le RHT;

Considérant que la Municipalité de Saint-Valérien-de-Milton désire modifier
les documents requis dans le cadre d'une demande certificat d'autorisation
relative à la location à court terme en résidence principale;

Considérant qu'un avis de motion du présent règlement a été dûment
donné lors de la séance du conseil tenue le 14 mai 2024;

En conséquence,
Il est proposé par Huguette Benoit
Appuyé par Jules Normadin
Et résolu à l'unanimité des conseillers présents d'adopter le règlement
numéro 2022-204-01 modifiant le règlement 2022-204 afin de modifier les
dispositions normatives applicables pour un établissement d'hébergement
touristique de type «location à court terme au sein d'une résidence
principale».

162-03-2025 12.51. Règlement numéro 2022-204-01 modifiant le règlement de
zonage numéro 2022-204 afin de modifier les dispositions
normatives applicables pour un établissement d'hébergement
touristique

CONSIDÉRANT qu'en vertu de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme
(RLRQ, c. A-19.1), le Conseil peut modifier ses règlements d'urbanisme;

CONSIDÉRANT que la Municipalité de Saint-Valérien-de-Milton désire
autoriser les habitations multifamiliales d'un maximum de 8 logements dans
la zone H-100 ;

CONSIDÉRANT que la Municipalité de Saint-Valérien-de-Milton désire que
puissent être implantés l'Hôtel de Ville et la caserne dans la zone M-102 ;

CONSIDÉRANT que la Municipalité de Saint-Valérien-de-Milton désire
augmenter la superficie totale d'implantation au sol des bâtiments
accessoires lorsque la vocation dominante est agricole;

CONSIDÉRANT les recommandations du comité consultatif d'urbanisme à
l'égard des modifications réglementaires projetées;

EN CONSÉQUENCE
Il est proposé par Rémi Tétreault
Appyué par Sophie Côté
Et résolu à l'unanimité des conseillers présents:

D'adopter le règlement numéro 2022-204-02 modifiant le Règlement de
zonage numéro 2022-204 afin d'autoriser l'usage institution: P-2 dans la
zone M-102, d'autoriser les habitations multifamiliales d'un maximum de 8
logements dans le zone H-100 et de modifier la superfice d'implantation au
sol autorisée pour les bâtiments accessoires.

163-03-2025 12.52. Adoption du règlement 2022-204-02 modifiant le règlement de
zonage numéro 2022-204

13. RAPPORT MENSUEL DES SERVICES

14. RAPPORTS MENSUELS DES COMITÉS



Je, Daniel Paquette, atteste que la signature du présent procès-verbal équivaut à
la signature par moi de toutes les résolution qu'il contient au sens de l'article 142
(2) du Code municipal.

 

_______________________                _______________________
Daniel Paquette                                    Caroline Lamothe, GMA
Maire                                                     Directrice générale et greffière-trésorière

14.1. RIAM

15. PÉRIODE DE QUESTIONS

Il est proposé par Jules Normandin
Appuyé par Sophie Côté
Et résolu à l'unanimité des conseillers présents que cette séance ordinaire soit
levée à 21h16.

164-03-2025 16. LEVÉE DE L'ASSEMBLÉE


